CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R A f P D R,  T 

FAIT 

Par  F ER  R A ND  -V  A IL  LANT, 

Député  du  département  de  Loire-et-Cher , 

Sur  la  résolution  relative  aux  opérations  de  rassemblée 
électorale  du  département  du  Gers . 


Séance  des  22  et  24  Thermidor  art  V. 


Représentais  du  Peuple  ? 


Dé  vives  réclamations  se  sont  élevées  contre  les  ope» 
rations  du  corps  électoral  du  département  du  Gers , 
ténu  à Auch  ; elles  ont  été  le  prétexte  du  trouble  qui 
a éclaté  dans  cette  commune , et  qui  y a été  causé  par 
une  garde  formée  à Finsu  de  Fautorité  légitime  ; par 
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une  garde  qui  a refusé  de  la  reconnoître,  qui  l’a  insultée 
et  menacée  ; par  une  garde  qui  se  seroit  portée,  contre 
elle , aux  derniers  excès  de  la  fureur  , sans  la  bravoure 
d’un  officier  de  la  garde  nationale , qui  a su  lui  en  impo- 
ser et  la  contenir. 

D’une  part , le  projet  de  faire  élire  ceux  provisoire- 
ment nommés  à toutes  les  places  , en  vertu  d’une  loi 
contre  laquelle  la  France  entière  a manifesté  son  voeu  , 
parce  qu’elle  anéantissoit  les  choix  du  peuple  ; d’autre 
part,  le  désir  de  n’y  appeler  que  ceux  qui  y étoient 
propres  , ont  mis  une  division  qui  avoit  pris  sa  source 
dans  les  assemblées  primaires , et  qui  a tellement  aigri 
les  esprits , qu’ils  ont  perdu  de  vue  la  lettre  de  la  consti- 
tution : aussi  les  réclamans  disent  que  l’arbitraire  a pris 
la  place  de  la  loi;  que  les  électeurs  librement  élus  ont 
été  chassés  ; que  ceux  qui  n’avoient  ni  droit,  ni  qualité , 
leur  ont  été  préférés  ; que  c’est  avec  de  tels  élémens 
qu’on  a procédé  aux  élections. 

Le  tout  a été  attaqué  : les  opérations  de  l’assemblée 
électorale  ayant  été  présentées  les  premières  à la  discus- 
sion du  Conseil  des  Cinq-Cents , y ont  été  déclarées 
valables;  mais  celles  des  assemblées  primaires  ayant  paru 
ensuite  , elles  sont  devenues  l’objet  d’un  mûr  examen  des 
deux  conseils  : un  décret  a ajourné  le  rapport  actuel 
- jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  statué  sur  ces 
opérations  préliminaires. 

Toutes  ont  été  décidées  au  gré  des  réclamans  : les 
conseils  ont  annullé  les  opérations  que  le  corps  élec- 
toral avoit  déclarées  valables  , et  confirmé  celles  qu’il 
avoit  anrmliées  ; en  sorte  que,  par  ces  difierens  décrets, 
la  commune  d’Auch  et  celles  de  plusieurs  cantons  voi- 
sins jouissent  maintenant  de  l’avantage  d’être  admi- 
nistrées par  des  magistrats  de  leur  choix , et  qui  ont  leur 
confiance. 

Mais  tout  ceci  n’est  que  local , et  il  reste  à prononcer 
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sur  la  partie  la  plus  intéressante,  sur  les  opérations  du 
corps  électoral. 

Ceux  qui  les  attaquent,  prétendent  que  les  opérations 
qui  en  ont  été  le  résultat  , n’ont  pas  été  faites  d’après 
les  formes  constitutionnelles;  que  les  fonctionnaires  élus 
n’ont  pas  la  confiance  du  peuple  ; qu’ils  ne  peuvent 
faire  le  bien  : les  autres  soutiennent  qu’ils  la  méritent 
que  toutes  les  formalités  ont  été  observées  de  leur  pgrt- 
et  ils  demandent  l’approbation  de  la  résolution.  1 

S’agissant  du  complément  du  corps  législatif,  elle  a 
été  posée  sous  la  forme  d’urgence  ; '"’elle  est  ainsi 
conçue  : 

« Considérant  qu’elles  ( les  opérations  ) ont  été  le 
» résultat  du  vœu  de  la  majorité  des  membres  compo- 
» sant  l’assemblée  électorale , et  qu’il  est  pressant  d’ad- 
” m .ttre  au  Coips  législatif  ceux  qui  ont  ete  légalement 
» appelés  , déclaré  qu’il  y a urgence.  » 

Votre-  commission  , composée  des  citoyens  Balard 
Giraud  (de  l’Ain).,  Crisenoy  , Galtier,  Peré  ( des 
Hautes- Pyrénées  ) , et  de  moi  ( Ferrand- Vaillant  ) , est 
bien  d accord  qu’on  ne  peut  statuer  avec  trop  de  célé- 
rité sur  1 élection  des  citoyens  nommés  au  Corps  légis- 
latif; mais  elle  ne  pense  pas  que  le  Conseil  puisse 
admettre  le  motif  d urgence  présenté  , parce  qu’il  pré- 
juge essentiellement  le  fond  ; elle  vous  propose  donc 
de  le  remplacer  par  celui-ci  : 

Considérant  qu’il  est  instant  de  prononcer  sur  la  !%,. 
lite  des  opérations  de  l’assemblée  électorale  du  dépar- 
tement  du  Gers,  afin  d’accélérer  l’intégralité  du  C' 
législatif,  déclare  qu’il  y a urgence. 

Il  s’est  opéré  dans  le 
du  département  du  Ge 


au  matin  , une  sois 
tous  ont 
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Le  motif  principal  de  cette  scission  dérive  du  refus 
d'un  appel  nominal  demandé  , depuis  deux  jours  , avec 
là  plus  forte  obstination  d'une  f art  , et  refusé  très- 
constamment  d’autre  part  ; les  uns  , sur  ce  qu'ils  étoient 
fondés  à croire  qu'il  pouvoit  s’êtré  introduit  des  étrangers 
dans  l’enceinte  pratiquée  pour  les  électeurs  ; les  autres , 
sur  ce  que  le  président  avoit  déclaré  s’être  assuré  qu'il 
îï'y  en  avoit  pas  , et  que  si  on  les  nommoit,  il  les  feioit 
sortir.  Le  nombre  des  protestans , la  date  de  la  protes- 
tation , et  de  sa  notification  par  deux  électeurs  à l’ins- 
tant où  l’assemblée  venoit  de  commencer  son  scrutin 
pour  l'élection  des  députés,, ne  laissent  point  d'incer- 
titude : elle  a été  précédée  et  suivie  du  rejet  de  vingt- 
sept  électeurs  nommés  par  huit  assemblées  primaires 
constituées  le  premier  germinal , et  de  l'admission  défi- 
nitive de  quinze  sur  un  pareil  nombre  de  vingt-sept,  élus 
par  huit  autres  assemblées  tenues  postérieurement. 

Le  corps  électoral  a rejeté  les  électeurs  des  cinq  assem- 
blées primaires  nommées  par  les  quatre  cantons  de 
Lavardens , Lectoure  , Montfort  et  Simorre,  constituées 
le  premier  germinal  , non  pour  contravention  à l’art.  33 
de  la  constitution,  mais,  d'une  part,  sur  l'observation  7 
d’autre  part  sur  la  déclaration  des  rapporteurs  des  com- 
missions de  la  vérification  des  pouvoirs , que  les  opéra- 
tions n’étoient  pas  valables.  Il  a rejeté  les  électeurs  des 
trois  assemblées  primaires  d’Auch  et  de  Saramon , éga- 
lement constituées  le  premier  germinal,  et  ceux  dss 
assemblées  de  ces  deux  cantons , constituées  postérieu- 
rement, motivé  sur  ce  que  les  opérations  de  ces  trois 
assemblées  primaires  qui  a voient  fait  de  doubles  élec- 
tions , étant  h 


exigées 


il  n 


cider  à qui  la  préférence  étoit  due. 

Le  surplus  de  l’assemblée  a procédé  aux  élections 
qu’elle  avoit  à faire  , qui  consistaient  dans  la  nomination 
de  trois  députés  au  Corps  législatif , deux  administrateurs 
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de  département , un  accusateur  public , douze  juges  en 
remplacement  de  pareil  nombre  provisoirement  en  acti- 
vité , et  de  trois  suppléans. 

Ceux  qui  avoieut  protesté,  ont  attaqué  les  opérations 
de  rassemblée  électorale  ; ils  ont  déféré  sa  conduite  au 
Corps  législatif  dès  le  premier  prairial  ; et  , à l’instant 
même,  où  la  session  s’est  ouverte,  ils  ont  réclamé  contre 
î’élecnon  des  trois  députés  : aussi  le  département  du 
Gers  n’est  point  classé  dans  la  loi  de  ce  jour,  qui  ne 
comprend  que  les  députés  de  quatre-vingt-six  départe  mens, 

Îui  seulement  ont  été  admis  définitivement.  Mais  le 
ionseil  des  Cinq -Cents  , par  sa  résolution  du  20  du 
même  mois,  a déclaré  valables  les  opérations  de  ce  corps 
électoral , et  décidé  que  le  citoyen  Duffaut  seroit  admis 
au  Conseil  des  Anciens , et  lès  citoyens  Carrère  Lagarière 
et  Gauran  à celui  des  Cinq-Cents. 

Cette  réso’ution  vous  est  maintenant  soumise  : pour 
la  bien  apprécier , il  est  indispensable  d’analyser  les  opé- 
rations du  corps  électoral;  tout  fastidieux  et  minutieux 
que  le  détail  pourra  vous  paroître  dans  l’exposé  , il  est 
nécessaire  pour  les  conséquences  qui  en  résultent. 

Le  20  germinal , les  é’ecteurs  se  sont  réunis  dans  le 
chœur  de  Sa  principale  église  d’Auch  : ce  chœur,  de  l’aveu 
de  toutes  les  parties  ( qui  en  sont  convenues  à votre 
commission  ) , étoit  vaste  et  bien  fermé.  Ils  s’y  sont 
constitués  provisoirement,  sous  la  présidence  du  doyen 
d’âge  : du  chœur,  ils  sont  venus  s’établir  dans  la  nef, 
dont  ils  ont  défendu  l’entrée  par  une  traverse  , de  pilier 
en  pilier , à hauteur  d’appui  ; le  surplus  du  temple  étoit 
occupé  par  tin  peuple  nombreux.  La  vérification  des 
pouvoirs  ne  devant  avoir  lieu  qu’ après  l’organisation  du 
bureau  définitif,  on  a procédé  à sa  formation  , d’après 
les  règles  prescrites , et  les  membres  des  doubles  élec- 
tions y ont  concouru,  au  nombre  de  vingt -sept  de 
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Tous  les  électeurs  qui  ont  voté  pour  le  bureau,  ont 
individuellement  fait  la  déclaration  prescrite  par  l’article 
premier  de  la  loi  du  3o  ventôse  ; le  procès-  verbal  en 
contient  la  mention» 

Les  deux  vases  qui  renfermoient  les  scrutins  et  bul!e< 
tins , ont  été  scellés  et  déposés  au  secrétariat  du  dépar- 
tement. 


Le  lendemain  21  , on  a procédé  à rénumération  des 
listes  et  bulletins  : le  nombre  s’est  trouvé  égal  dans 
chacun  des  vases  ; il  étoit  de  294.  On  en  ht  alors  le 
dépouillement  : d’où  \U  èstrésulté  que  le  citoyen  Carrère- 
Lagarière  a réuni  1.54  voix  ; le  citoyen  Deguilliem,  j.53  ; 
Baylin  , i5a  ; Léglise,  162  ; Deydié  , 1S2  ; Gachies  , 
340;  Cas$aignolcs\  i\o%  Lafîteau , 1I9;  Lasmesas  , 139 
( ees  trois  citoyens  sont  du  nombre  des  protestons  ) ; 
Routier  , i35;  le  surplus,  des  unités.  J’exp 
la  discussion , le  motif  de  cette  énumération. 


lierai,  dans 


Les  cinq  premiers  furent  à l’instant  proclamés  pré^ 
sident , secrétaire  et  scrutateurs  n et  prirent  séance. 

Il  y eut  aussitôt  deux  propositions  : l’une,  de  s’occuper 
des  moyens  les  plus  expéditifs  pour  parvenir  à la  vérifi- 
cation des  pouvoirs;  l’autre 3 d’empêcher  que  les  étran- 
gers ne  s’introduisent  dans  le  lieu  des  séances  : l’heure 
ne  permettant  pas  de  les  résoudre  , le  président  leva  la 

séance  > et  en  renvova  l’examen  à celle  du  soir. 

* 

A l’ouverture  , on  mit  à la  discussion  les  mesures  à 
employer  pour  empêcher  ^introduction  des  étrangers 
parmi  les  électeurs , et  éviter  la  confusion  des  délibé- 
rations. Il  fut  arrêté  « qu’il  seroit  donne  à chaque 
■»  membre  une  carte  sur  laquelle  seroient  le  nom  et  le 
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jjf  cachet  du  président;  que  la force  armée  seroit  intro- 
» duite  dans  le  lieu  des  séances  , pour  empêcher  que  des 
» citoyens  ne  se  mêlassent  avec  le  corps  électorat , 
>>  peur  y maintenir  l’ordre  et  la  police,  sur  les  ré  qui - 
# sitions  du  président , précédées  des  délibérations  dq 


^«anwa»^ 


» l’assemblée  : enfin  le  président  fut  chargé  de  recourir 
» à qui  de  droit  pour  faire  venir  une  force  armée , 
» suivant  le  nombre  qu’il  jugeroit  convenable.  » 

Ï1  paroît  que  cette  mesure  fit  la  matière  d’une  longue 
discussion  ; car  le  procès  - verbal  porte  que  celle  rela- 
tive au  mode  à employer  pour  la  vérification  des  pou-' 
voirs  fut  de  nouveau  commuée  au  lendemain  , r heure 
ayant  sonné.  Et  avant  la  levée  de  la  séance  , il  y est 
dit  que,  pendant  sa  tenue,  les  secrétaire  et  scrutateurs 
ont  procédé  à la  liste  alphabétique  des  électeurs  sur 
celles  qui  avoient  servi  aux  appel  et  réappel  ; personne 
ri  ayant  été  exclu , et  ri  étant  venu  se  faire  inscrire . 

H y est  dit  que  le  lendemain  22,  la  force  armée  étant 
près  des  barrières  de  l’assemblée  pour  empêcher  l'intro- 
duction des  étrangers,  les  membres  du  bureau  ont  pris 
place  ; que  la  discussion  relative  à la  vérification  des 
pouvoirs  a été  reproduite  pour  la  troisième  fois  ; et 
enfin  qu’il  avoit  été  arrêté  qu’il  seroit  formé  et  nommé 
par  le  bureau  une  commission  spéciale  pour  vérifier  les 
pouvoirs  des  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires scissionnaires  ; et.  à l’égard  des  autres,  qu’on  sui- 
vroit  le  mode  déterminé  par  la  loi  : et  pour  entendre  les 
rapports  , l’assemblée  s’ajourna  an  lendemain  23 , trois 
heures  de  relevée.  Eli e termina  sa  séance  par  un  arrêté 
qui  porte  qrielle  ne  correspondra  qu'avec  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif , et  que  nul  étranger  ne  sera  in- 
troduit , reçu  ni  entendu  dans  son  enceinte . 

A l’heure  indiquée  , plusieurs  des  commissaires  des  as- 
semblées primaires  scissionnaires , porte  le  procès-ver- 
bal (i) , se  sont  orésèntés  à la  tribune  : il  est  uniquement 
dit  qu'ils  ont  fait  leur  rapport  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs qui  ont  été  trouvés  légaux  , sans  désignation  do 
nombre  de  cantons , d’assemblées  primaires  ni  d’électeurs. 

Le  rapporteur,  chargé  de  la  vérification  du  procès- 


(0  Séance  du  2.3  , page  1 1 du  rapport  imprimé. 


yerbal  de  rassemblée  primaire  du  canton  de  Lavardens, 
s’est  présenté  à son  tour.  Comme  le  rapport  de  notre 
collègue  Paradis  sur  cette  partie  des  opérations  du  corps 
électoral  du  département  du  Gers  vous  est  sans  doute 
encore  présent , je  me  contenterai  de  vous  rappeler  que , 
le  16  messidor  dernier,  vous  avez  approuvé  la  résolu- 
tion du  5 , qui  a déclaré  valables  les  opérations  de 
cette  assemblée,  dont  cependant  le  corps  électoral  avoit 
rejeté  les  électeurs  , sur  l’allégation  du  rapporteur,  d’a- 
bord que  les  noms  des  membres  du  second  bureau  ne  se 
trouvoient  point  déclinés  clans  le  procès-verbal;  ensuite 
que  le  procès-verbal  qui  en  contenoit  la  désignation , 
au  lieu  d’avoir  etc  déposé  sur  le  bureau  général , avoit  été 
remis  à la  commission;  en  troisième  lieu  qu’il  avoit  été 
produit  en  original,  au  lieu  de  l’être  en  expédition  colla- 
tionnée; et  enfin  qu’il  y avoit  eu  du  trouble  et  dés  excès 
commis  envers  un  citoyen  qui  avoit  été  chassé  à coups 
de  bâton.  Vous  avez  reconnu  que  le  corps  électoral 
avoit  fait  ce  qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  faire;  d’abord,  en 
ce  qu’il  avoit  jugé  le  fond  , dont  la  eonsoissance  est  ré- 
servée au  Corps  législatif  ; ensuite  qu’il  avoit  mal  jugé , et 
enfin  qu’il  avoit  privé  ce  canton  d une  représentation  au 
corps  électoral;  car  il  n’y  avoit  pas  eu  de  double  as- 
semblée , et  vous  avez  approuvé  la  résolution.  Comme 
îe  mode  qui  a été  employé  dans  cette  délibération  a 
donné  lieu  à la  scission  de  cent  vingt-un  électeurs  qui 
réclament,  je  reviendrai  sur  cette  séance  lorsque  je  vous 
aurai  rendu  compte  du  rapport  de  la  commission  spéciale 
sur  les  doubles  assemblées  primaires. 

Je  passe  à celle  de  Monfort.  Le  7 du  même  mois, 
vous  avez  également  approüvé  la, résolution  du  2,  qui 
a déclaré  valables  les  élections  faites  par  l'assemblée  de 
ce  canton  , constituée,  le  premier  germinal , dans  le  lieu 
désigné  par  l’administration , et  nulies  celles  faites  par 
l’assemblée  du  même  canton , réunie  le  6 dans  la  maison 
du  citoyen  Soîini. 


Le  corps  électoral  a jugé  fa  forme  et  îe  fond  ; il  a 


avoit  nommé  pour  électeur  un  citoyen  inéligible  pour 
n’avoir  pas  fait  la  déclaration  de  haine  dont  il  étoit  tenu 
en  qualité  d’assesseur  de  juge-de-paix  : et  sur  l’exposé 
de  ces  deux  motifs,  il  a rejeté  les  électeurs  nommés 
par  l’assemblée  légale  , et  admis  ceux  de  la  seconde 
assemblée  du  6,  sur  la  réclamation  et  protestation  de 
dix  individus  qui  , en  dénonçant  les  premiers,  ont  dé- 
claré qu’ils  saisissaient  avec  empressement  cette  occasion 
de  donner  des  preuves  éclatantes  du  républicanisme  qui 
les  animoit.  Ce  récit  est  extrait  littéralement  des  pièces* 

Notre  collègue  de  la  Métherie  n’a  point  trouvé  , dans 
les  procès-verbaux  qui  ont  basé  la  décision  du  Corps 
électoral,  les  vices  qu  il  lui  a reprochés  : il  vous  les  a mis 
sous  les  yeux,  et  vous  n’avez  pas  hésité  à approuver  la 
résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  a déclaré  va- 
lables les  opérations  annuilées  par  le  corps  électoral. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  chargé  du  travail  sur 
les  assemblées  primaires  d’Auch,  est  venu  à son  tour  à 
Auch  : il  ne  dévoie  y avoir  que  deux  assemblées  primaires  ; 
au  lieu  de  deux , il  y en  a eu  quatre.  Notre  collègue 
Mailein  , dans  son  rapport  du  2,5,  vous  en  a fait  con* 
noître  les  motifs. 

Il  vous  a dit  que  îe  premier  germinal  les  deux  sections 
de  cette  commune  se  sont  réunies  , qu’elles  ont  définiti- 
vement  organisé  leur  bureau  , et  qu’au  moment  de  pro- 
céder au  scrutin  pour  la  nomination  des  électeurs,  le  ci- 
toyen Thezan,  l’un  des  juges  provisoires  dans  la  section 
du  Nord,  et  deux  autres  citoyens  dans  celle  du  Midi,  ont 
observé  « que  dans  ce  moment  il  se  faisait  une  Infor- 
» malien  contre  des  citoyens  prévenus  d’avoir  vendu 
» leurs  suffrages  ; que  dans  moins  d’un  quart  d’heure 
» il  y aurait  des  mandats  d’arrêt  décernés  : et  ils  ont  requis 
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» dans  chacune  des  sections  la  suspension  des  opéra- 
is tions,  jusqu’à  la  fin  de  la  procédure.  » 

_ Les  procès-verbaux  'constatent  que  la  proposition  fut  à 
llnstant  rejetée;  que  chacune  des  assemblées  passa  à 
l’ordre  du  jour,  et  nomma  ses  électeurs. 

Ceux  qui  avoient  eu  des  prétentions  à l’électorat,  et 
qui  voyaient  leurs  espérances  frustrées,  qui,  sans  doute , 
n’a  voient  hasardé  la  proposition  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte  que  pour  jeter  l’effroi  dans  l’ame  de 
cjuelques  citoyens  foibles , formèrent  le  projet  d’arriver 
à leur  but  par  un  autre  moyen  ; ils  se  constituèrent 
postérieurement  en  assemblées  primaires,  et  procédèrent 
à de  doubles  élections,  qui  produisirent  quatorze  élec- 
teurs au  lieu  de  7,  deux  juges-de-paix  au  lieu  d’un  , huit 
assesseurs  au  lieu  de  quatre  , et  dix  administrateurs  muni- 
cipaux au  lieu  de  cinq. 

Dans  les  procès-verbaux  qu’ils  ont  dressés  en  se  consti- 
tuant, ils  se  sont  étayés  du  refus  des  premières  assemblées 
de  suspendre  leurs  opération?  jusqu’après  le  résultat  de 
Finstruction criminelle.  Le  corps  électoral,  sur  ces  doubles 
nominations  d’électeurs , a pris  une  décision , qui  porte 
que  les  opérations  des  premières  et  des  secondes  assem- 
blées étant  légales  , et  les  électeurs  nommés  par  chacune 
& elles  ayant  les  qualités  requises  , il  ne  recevrait  ni  les 
uns  ni  les  autres  ; et  sur-le-champ  le  président  leur  a in- 
timé V ordre  de  remettre  leurs  cartes , et  de  sortir . 

Les  deux  Conseils  ont  im prouvé  cette  décision , dé- 
claré valables  les  opérations  des  deux  premières  assem- 
blées , et  annullé  celles  des  derrières. 

.Le  rapporteur  des  opérations  du  canton  de  Saramon^ 
fort  de  la  décision  qui  venoit  d’être  prise  à l’égard  des 
doubles  élections  d’Àuch,  s’est  présenté  avec  la  même 
assurance,  et  a proposé  à rassemblée  le  même  juge- 
ment. 

Il  ne  devoit  y avoir  à Saramon  qu’une  seule  assem- 
blée primaire.  Le  premier  germinal , les  citoyens  ayant 
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droit  de  voter  se  sont  réunis  , et  au  nombre  de  trois  cent 
trente-sept  ont  organisé  leur  bureau  définitif  ; ensuite  , 
à la  très^grande  majorité  , se  sont  ajournés  au  5.  Le 
procès  - verbal  porte  que  cet  ajournement  au  S fut 
arrêté  à la  très- grande  majorité . 

Le  lendemain,  trente- trois  individus  se  sont  assemblés, 
et  ont  déclaré  qu’ayant  réclamé  contre  rajournement  au 
5,  en  ce  qu’il  étoit  contraire  à la  loi , et  préjudiciable 
aux  intérêts  des  citoyens,  ils  entendaient  procéder  aux 
élections  , et  de  fait  y ©nt  procédé. 

Le  5,  rassemblée  primaire , par  suite  et  en  conséquence 
de  son  ajournement,  s’est  réunie,  et,  au  nombre  de  deux 
cent  soixante-quatorze,  elle  a nommé  ses  électeurs  et  les 
autres  fonctionnaires*  Le  corps  électoral  n’a  rien  vu 
d’irrégulier  dans  cette  conduite  ; il  a déclaré  qu’il  recon- 
noissoit  que  les  deux  opérations  étoient  légales  , que 
tous  les  électeurs  avaient  les  qualités  requises  ; mais 
que  l’article  23  de  la  constitution  ayant  réservé  au  Corps 
législatif  seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires , provisoirement  il 
n’admettoit  aucun  des  électeurs. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a pris  à cet  égard  la  meme 
résolution  que  pour  Auch  , et  le  28  du  mois  dernier 
vous  l’avez  pareillement  approuvée  sur  le  rapport  de 
notre  collègue  Ysabeau. 

Le  rapporteur  des  opérations  des  doubles  assemblées 
primaires  tenues  à Lectoure  a été  d’un  avis  différent  ; 
il  a pensé  qu’il  ne  falloir  pas  ajouter  foi  à ce  que  con~ 
tenoit  le  procès-verbal  de  Tune  des  deux  sections,  et 
qu’iî  y avoit  lieu  de  frapper  de  nullité  celui  de  l’autre; 
et  il  a proposé  de  choisir  de  préférence  les  électeurs 
nommés  par  les  assemblées  postérieures. 

Ce  canton  formoit  deux  sections  : l’une  appelée  le 
Levant , l’autre  le  Couchant  : toutes  deux  se  sont  orga- 
nisées le  premier  germinal. 

Celle  du  Levant  n’ayant  pas  réuni  deux  cents  indivi- 
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dus  n'a  eu  qu’un  seul  bureau , et  a nommé  ses  quatre 
électeurs  ie  même  jour. 

Celte  du  Couchant  ayant  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
TOtans  a procédé,  le  premier,  à la  division  et  formation 
de  ses  bureaux  , et  le  2 elle  a pareillement  nommé  ses 
quatre  électeurs. 

Les  o et  6 il  s’est  tenu  dans  le  même  canton  deux  antres 
assemblées  qui  ont  pareillement  nommé  huit  électeurs; 
en  sorte  qu  il  s*en  est  présenté  seize  du  meme  canton  au 
corps  électoral.  La  commission  de  la  vérification  des 
pouvo  rs  a proposé  d’admettre  ceux  nommés  par  les 
assemblées  tenues  les  3 et  6 , et  de  rejeter  lès  huit  nommés 
par  les  assemolées  du  premier.  Entrant  dans  le  détail,  il  a 
dit , à 1 égard  ou.  procès-verbal  de  la  section  du  Levant  (1  ), 
(<  cllîe  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  que  la  nomination  du 
» bureau  définitif  soit  faite  par  acclamation  , cela  ne 
» conste  pas  moins  de  la  réponse  évasive  du  président  au 
» bas  de  lacté  qui  lui  a été  s'gnifié,  où  il  ne  nie  pas, 
» quoiqu  il  n’avoue  pas  d!rectement,  la  formation  du 
» bureau  par  acclamation.  » 

11  a ensuite  opposé  pour  moyen  de  nullité  contre  le 
proces-verbal  de  la  section  du  Couchant , qu’zï  rCétoit 
pas  signe  des  membres  du  bureau  provisoire  : en  con- 
séquence , vu  les  nullités  , les  huit  électeurs  nommés 
par  les  premières  assemblées  ont  été  rejetés  , et  les  huit 
nommes  par  les  secondes  ont  été  admis. 

Déroulant  à mon  tour  ces  procès  verbaux  que  je  me 
suis  fait  représenter,  i’ai  lu  dans  celui  du  Levant  «que 
» le  secrétaire  a fait  l’appel  nominal  sur  la  liste  remise 
» par  ! administration  ; que  les  votans  ont  déposé  le 
» scrutin  d élection  dans  un  vase,  et  leur  nom  dans  un 
» autre;  qu’il  a été  procédé  au  réappel,  et  ensuite  au 
” dénombrement.  , etc.  x> 

d ai  pareillement  lu  dans  celui  du  Couchant  que  les 
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membres  du  bureau  définitif  ont  été  proclamés  et  ins- 
tallés par  les  membres  du  bureau  provisoire  , et  que  sans 
désemparer  il  a été  procédé  aux  élections';  que  le  procès- 
verba!  a été  dressé  sous  les  yeux  de  rassemblée  qui  en 
a entendu  et  approuvé  la  rédaction  , et  qu’il  est  signé 
des  cinq  membres  du  bureau  définitif.  Le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  frappé  de  cette  singularité  du  corps  élec- 
toral , a annullé  les  secondes  élections,  et  validé  les  pre- 
mières ; et  sur  le  rapport  de  notre  collègue  Durrieu  , 
du  9 de  ce  mois , vous  avez  approuvé  la  résolution. 

Est  venu  à la  suite  le  rapport  du  canton  de  Simorre* 
qui  a demandé  et  obtenu  de  l’assemblée  de  rejeter  les 
électeurs  nommés  par  celle  tenue  le  premier , et  d'ad- 
mettre ceux  nommés  par  la  seconde  assemblée  tenue 
le  5- 

Le  premier  > îe  canton  s’est  réuni  et  a formé  ses  deux 
bureaux  ; le  2 , il  a nommé  ses  trois  électeurs  , et  s'est 
ajourné  au  6 pour  l’élection  des  officiers  municipaux. 
Au  lieu  de  tirer  au  sort  un  nom  dans  le  vase  qui  les 
contenoit , pour  fixer  le  point  de  départ  relatif  à la  di- 
vision des  bureaux  , le  président  d’âge  y a pris  les 
bulletins  deux  à deux  , les  a partagés  de  droite,  et  de 
gauche  ; a ensuite  mis  sur  un  des  paquets  un  billet, 
intitulé  premier  bureau  , et  sur  le  second  un  autre  intitulé 
deuxième  bureau  ; et  le  sort  a décidé  de  cette  manière. 

Mais  le  motif  qui  l’a  déterminé  à suivre  ce  mode  que 
prescrit  larticle  VIII  du  titre  II  delà  loi  du  s5  messidor 
an  4 ? au  lieu  de  se  conformer  à celui  indiqué  par  la 
loi  du  5 ventôse  an  5 , est  que  la  municipalité  n’avoit 
pas  fait  sa.  liste  dans  la  forme  déterminée  ; ©lie  n’étoit 
pas  par  ordre  alphabétique , et  ne  contenoit  aucun  nu- 
méro : ainsi  il  n’y  avoit  pas  lieu  à critiquer  l’opération 
sous  ce  point  de  vue. 

C’est  le  2 que  les  électeurs  ont  été  nommés.  Le  5 
une  seconde  assemblée  s’est  réunie  en  conséquence  , 
porte  son  procès-verbal  de  l’ajournement  pris  dans  la 
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dernière  séanGc  , et  critiquant  toutes  les  opérations  de 
assemblee,  elle  a procédé  à de  nouvelles 
j ..  -1  ■'  ■ e c,?rP®  électoral,  quoique  l’ajournement 
dont  il  ctoit  parle  n existât  pas,  a cru  le  rapoorleur  sur 
parole  , et , en  adoptant  son  avis,  a rejeté  les  premiers 
électeurs  , et  admis  de  préférence  les  derniers. 

i^eS  Onq-Cents  a pris  une  résolution  qui 
eci  e out  e contiane  , et  le  2 4 du  mois  dernier  vous 
1 avez  egalement  confirmée  sur  le  rapport  de  notre  col- 
lègue Barreau.  . rr 

Arrive  enfin  le  rapporteur  du  canton  de  St.-Mézard , 
qui  expose  qu  il  y a eu  deux  assemblées  primaires,  l’une 
e premier  germinal , 1 autre  le  i3  ; que  celle  du  premier 
est  nulle  en  ce  qu  il  n y a point  eu  d’appel  nominal  : il 
conclut  en  conséquence  au  rejet  des  électeurs  nommés 
le  premier,  et  a l admission  de  ceux  nommés  dans  l’as- 
semblée  tenue  le  i3. 

Un  des  électeurs  qu’on  proposoit  de  rejeter,  élève 
layo.x,  et  demande  la  lecture  du  procès-verbal  du  pre- 
mier et  soutient  que  le  vice  opposé  par  le  rapporteur 
n existe  pas  : il  y eut  néanmoins  des  orateurs  qui  par- 
lèrent contre  ce  dernier;  mais  le  rapporteur  fut  pris  en 
defaut  , et  1 assemblee  forcée  de  rejeter  les  électeurs 
nommes  dans  1 assemblée  du  i3  : d’où  l’on  a tiré  la 
conséquence  de'  l’impartialité  qui  caractérisoit  les 
operations  du  corps  électoral. 

Là  s’est  terminée  l’opération  de  la  vérification , non 
pas  des  pouvoirs , comme  vous  l’avez  remarqué  / mais 
de  la  validité  des  operations  des  assemblées  primaires. 

Le  résultat  du  travail  des  différentes  commissions  a 

ete  de  faire  rejeter  trente-neuf  des  électeurs  qui  avoiest 

concouru  , au  nombre  de  294,  à la  formation  du  bureau 
definitif  : savoir  : 

, ' \ - 

A Lavardens , où  il  n’y  avoit  point  eu  de  double 


i5 


assemblée  primaire  3 électeurs» 

A Lectoure  , où  il  yen  avoit  eu  quatre 
au  leu  de  deux  , les  huit  nommés  dans 

rassemblée  du  premier  . * S 

A Auch,  où  il  y en  avoit  pareillement 
eu  quatre  au  lieu  de  deux , les  quatorze 
des  premières  et  des  secondes  . . . . • 14 
A Saramon , où  il  y en  avoit  eu  deux 
au  lieu  d’un  5 quatre  de  la  première  et  de 
la  seconde.  4 

A Monfort , où  il  y en  avoit  pareille- 
ment eu  deux  au  lieu  d’un  , les  quatre  de 

la  première _•■••••  4 

A Simorre , où  il  y en  avoit  aussi  eu 
deux  au  lieu  d’un , les  trois  de  la  pre- 
mière  ...*••••••••  ^ 

Et  à Saint-Mézard , les  trois  de  la  se- 
conde assemblée  tenue  le  i3  . * . . . . 3 

Total 3q  électeurs. 

Une  grande  partie  de  l’ assemblée,  qui  avoit  prévu  que 
le  rejet  proposé  des  électeurs  de  Lavardens  tendoit  à 
la  désorganiser  , fit  les  plus  grands  efforts  pour  prévenir 
cette  défection.  J’ai  annoncé  plus  haut  que  je  vous  ferai 
connoître  les  causes  de  la  scission  5 et  que  je  reviendrai 
sur  la  partie  de  la  séance  relative  a Lavai dens^  oans 
laquelle  elle  s’est  opérée,  après  que  j’aurai  rendu  compte 
du  rapport  de  la  commission  sur  les  doubles  élections: 

ainsi  je  dois  m’y  référer.  , 

' Le  rapport  sur  Lavardens , et  le  mode  de  délibérer  , 
employés  par  l’assemblée  électorale,  paroissent  avoir 
jeté  la  pomme  de  discorde  , au  seul  mot  de  nullité  9 et 
d’un  électeur  chassé  à grands  coups  de  bâton;  plu- 
sieurs des  membres  proposèrent  d’expulser  les  trois  élec- 
teurs de  ce  canton. 

L’assemblée,  consultée  par  assis  et  levé,  arrêta  quil 
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y jvoit  beu  a de  libérer  9 et  se  proposoit  de  pfo* 
céder  de  la  même  manière  sur  le  fait  des  savoir  si 
ces  trois  é'ecteurs  seroient  admis  ou  rejetés  : mais 
1 epieuve  fut  diHeree  par  la  decouverte  d’une  manoeuvre 
très-reprehensible.  Au  moment  où  l’épreuve , dont  je 
viens  de  parler , avoit  eu  lieu , des  individus  étrangers  au 
corps  électoralfurent  surpris  (î),  s'introduisant  dans  Ven - 
ceinte  pratiquée  pour  les  électeurs  ; on  les  nomme  ; on 
fait  la  motiongde  les  arrêter;  ils  prennent  la  fuite ? et 
rassemblée , porte  le  procès-verbal , passe  à V or  dre  du 
jour  sur  une  plus  ample  discussion  a ce  sujet  i feulement 
le  président  est  de  nouveau  chargé  d’aviser  à ce  qu’aucun 
particulier  ne  se  mêle  avec  les  électeurs  ; il  déclare  , 
aussitôt , qu  il  a pris  des  moyens  ; mais  le  procès-verbal 
ne  les  indique  pas  (2). 

Pour  lever  les  doutes,  on  demande  l’appel  nominal  ; 
on  invoque  , par  analogie , l’article  65  de  la  constitu- 
tion 9 relatif  5 à la  vente  5 au  mode  de  délibérer  des 
deux  Conseils  du  Corps  legislatif^  qui  porte  « que  toute 
» délibération  ^se  prend  par  assis  et  levé  ; qu’en  cas  de 
» doute  il  se  fait  un  appel  nominal , mais  qu’alors  les 
» votes  sont  secrets.  » On  ajoute  que  dans  les  deux 
Conseils  on  l’accorde  lorsqu’un  cinquième  le  réclame 
et  s’inscrit  : on  répond  qûe  la  loi  ne  l’a  pas  dit  pour 
les  assemblées  électorales  , qu’elle  lui  a laissé  la  faculté 
de  régler  le  mode  de  ses  délibérations  ; que  si  on  l'ac- 
cordoit  cette  fois  9 il  n y auroit  pas  de  motif  pour  le 
refuser  dans  une  autre  circonstance  ; que  la  session  n’est 
jours;  que  le  temps  presse  ; qu’il  faut  opérer 
et  élire  : cependant  le  président  dit  qu’il  va  mettre  aux 
voix  si  l’appel  nominal  aura  lieu.  Ôn  lui  observe  que 
sa  proposition  ne  remédie  point  à Pabus;  qu’elle  est 
évasive  : il  annonce  que  six  heures  sonnent , et  sur-ie- 

(1  ) Page  12  du  rapport  imprimé  de  la  commission  du  Conseil 
des  Cinq -Cents. 

( 2 ) Page  8 , verso. 
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champ  iî  lève  et  continue  la  séance  au  lendemain  24. 

La  nuit  n’avait  pas  calmé  les  passions  ; car  toute  la 
séance  du  24  au  matin  fut  employée  en  discussions 
sur  îe  fait  de  savoir  si  Tappel  nominal  devoit  être 
refusé. 

Quoique  la  minorité  , dit  le  procès-verbal,  se  soit 
levée  toute  entiers  pour  le  demander  , rassemblée , à 
une  grande  majorité , fa  rejeté  , et  par  suite  les  trois 
électeurs  â qui  il  fut  en  outre  enjoint  de  rêndre  leurs 
cartes  et  de  sortir;  ce  qu'ils  ont  fait  ( 1 ). 

Votre  commission  a fait  au  président  du  corps  élec- 
toral une  question  ; elle  lui  a demandé  quelle  certitude 
il  avoir  que  le  refus  de  Pappel  nominal  étoit  le  voeu 
de  la  majorité , puisque  le  procès-verbal  exprimoit  que  la 
minorité  toute  entière  s’étoit  levée  pour  le  réclamer  : 
il  a répondu  qu’il  y a voit  côté  droit  et  côté  gauche  ; 
que  l’un  étoit  supérieur  en  nombre  à l’autre. 

La  retraite  de  ces  trois  électeurs  , loin  de  mettre  fin 
à cette  réclamation  , lui  donna  de  nouvelles  forces  ; un 
cri  spontané  se  fit  entendre  , V appel  nominal  : alors  le 
citoyen  Lafiteaü.,  l’un  des  électeurs , proposa  de  s’inscrire 
au  bureau  ; il  fut  fortement  appuyé  : le  président  refuse  de 
recevoir  l’inscription  , Lafiteaü  insiste  ; îe  président  met 
aux  voix  si  la  proposition  sera  admise  , die  est  rejetée; 
deux  autres  insistent , ils  sont  rappelés  à Tordre  et 
censurés  ; enfin  Lafiteaü  escalade  la  tribune  , et  déclare 
qu’il  réclame  l’inscription  au  nom  de  120  , i3o , et  même 
de  140  électeurs  ; il  est  de  nouveau  censuré  , déclaré 
exclus;  sur  son  refus  , il  est  livré  à la  force  armée:  ne 
voulant  pas  se  laisser  saisir,  il  déclare  qu’il  va  se  retirer, 
et  iî  est  suivi  d’une  grande  partie  de  l’assemblée  ( 2 
Ce  n’est  là  que  l’analyse  ; les  faits  sont  détaillés  plus 
au  long  : mais  comme  le 
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vous  ont  été  distribués,  j’ai  cru,  pour  abréger,  devoir 
me  borner  a présenter  le  sommaire  au  Conseil;  mais 
je  n’ai  rien  omis  d’essentiel  , rien  de  ce  qui  est  mar- 
quant. 

Leur  premier  soin  fut  d’appeler  un  notaire  pour  re- 
cevoir leur  prot  ' station  ; ils  lui  donnèrent  leurs  noms  , 
surnom , domicile  et  canton,  ainsi  que  ies  faits;  ils 
étoient  aio  s i3o  : le  notaire  les  remit  au  soir  pouf  en 
entendre  la  lecture  et  la  signer;  121  seulement  s’étant 
présentés , le  notaire  raya  les  noms  des  neuf  autres  : 
sont-ils  retournés  chez  eux.,  sont- ils  rentrés1  dans  ras- 
semblée ? L’un  comme  l’autre  est  possible  ; le  procès- 
verbal  n’en  dit  rien. 

Le  corps  électoral  ainsi  réduit  porta  la  sévérité  dans 
l’examen  des  opérations  des  doubles  assemblées  à un 
excès  qui , dans  les  deux  Conseils  , n’a  pas  trouvé  un 
seul  partisan  ; personne  n’a  élevé  la  voix  pour  justifier 
ses  décisions.  Je  viens  de  vous  en  faire  le  détail,  canton 
par  canton.  . 

L’épuration  ainsi  faite,  le  président  déclara  (1  ) , qu’il 
y auroit  deux  bureaux  , que  le  carton  qui  renferrnoit 
les  noms  des  membres  qui  ont  voté  pour  l’élection 
du  bureau  définitif,  venoit  d’être  fermé , et  qu’il  alloit 
en  tirer  un  nom.  pour  fixer  le  point  de  départ  relatif  à 
la  division  des  deux  bureaux. 

Pendant  que  rassemblée  électorale  expulsait  de  son 
sein  les  élus  du  peuple  , et  en  qui  vous  avez  reconnu 
ce  caractère  , les  protestans  , au  nombre  desquels  on 
compte  les  vingt -sept  électeurs  tant  de  l’assemblée 
unique  de  Lavardens  , que  des  sept  autres  assemblées 
primaires  constituées  le  premier  germinal,  s’occupoient 
de 'lui  faire  notifier  leur  protestation. 

Un  huissier  d’Àuch,  dans  la  confiance  qu’il  arriverait 
au  bureau  ou  à l’enceinte,  mit  sa  signification  en  règle 


(0  P*ge  16  , verso  de  l’expédition* 


19  v 

le  a 5 su  matin  , et  en  fit  enregistrer  l'original , qu’il 
rendit  aux  protestans  5 mais  n’ayant  pu  pénétrer  jusqu’à 
l’enceinte,  et  remplir  sa  mission  , au  moyen  de  l’arrêté 
pus  a la  séance  du  22  au  matin,  portant  qus  nul  éiran- 
ger  ne  seroit  introduit , reçu  ni  entendu  dans  l’enceinte 
des  électeurs  , ü vint  en  rendre  compie  (r)  et  fit  faire  une 
sommation  à l’un  de  ses  commettans  , dé  lui  rendre 
sa  signification  puisqu’elle  n’avoit  pas  été  donnée  ; elle 
est  ainsi  motivée  : « Que  s’étant  rendu  au  temple  , il  n’a 
» pu  approcher  de  l’assemblée  , encore  moins'  du  bu- 
» reau , at  tendu  qu’elle  étoit  tenue  au  milieu  d’une 
» vaste  enceinte^  formée  par  des  barrières  gardées  en 

» dedans  et  en  dehors  par  une  force  armée  considé- 
» rable.  » - 

, ^ es  protestans,  instruits  de  la  démarche  infructueuse 
üe  leur  huissier,  prirent  le  parti  de  faire  déposer  cet  acte 
sur  le  bureau  par  l’un  d’eux.  A cet  effet,  le  citoyen  Bel'oc 
se  rendit  à la  séance,  monta  à la  tribune  , et  demanda 
a parier  au  nom  de  plusieurs  électeurs.  Le  président  lui 
observe  qu’iln’a  pas  ia  parole;  le  p-ocès-verbal  porte 
eju  il  1 mvitâ  a prendre  séance,  et  à ne  pas  la  troubler , ni  ’ 
interrompre  I appel  nommai. 

Ayant  insisté  5 il  est.  dit  (2}  qifil  a été  rappelé  à l’ordre 
motivé  sur  ce  qu’aucun  individu  n’a  le  droit  de  parler  en 
nom  collectif;  alors  il  s’avance  vers  ie  bureau  , toinoars 
parlant , porte  le  procès-verbal  5 au  nom  desdits  élec- 
teurs ; Je, président  le  censure  et  il  sè  retire. 

Qu’il  me  soit  permis  d’observer  en  passant , que  lire 
un  acte , une  protestation  , _ une  pétition  , n’est  pas 
parler  en  nom  collectif,  mais  rendre  compte  d’un  fait.  ’ 

Un  demi-quart  d’heure  , après , un  second  électeur  * 
nommé  Armand  Dubois,  fait  ia  même  tentative  : il  né- 
netre  ^ans  l’enceinte  , se  rend  droit  au  bureau  , et  , sui- 


(i)^Page  5 , verso, 

U)  Page  16  de  i’exu^chtisn, 
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vant  la  traduction  du  procès-verbal , demande  aussi  à 
parler  au  nom  de  plusieurs  électeurs  ; même  refus  que 
Belloc  , toujours  sur  le  motif  qu’on  ne  peut  parier  en 
nom  collectif; Le  président  l’invite  néanmoins  à s’asseoir  , 
mais  il  insiste-;  alors  il  est  rappelé  à l’ordre  , censuré  , 
déclare  exclu  ; enfin  il  est.  enjoint  à la  t or  ce  armée 
de  le  faire  sortir.  Je  lis  , dans  le  procès- verbal  (i)  , que 
Dubois  voulant  insister  , le  président  ordonna  l'exécu- 
tion de  l’arrêté  , mais  qu'il  recommanda  aux  citoyens 
de  la  force  de  prendre  bien  garde  de  lui  faire  du  ma  l. 

Dubois  ayant  prétendu,  avoir  été  mutilé  , battu  à 
l’excès,  a voulu  rendre  plainte  , et  faire  entendre  des 
témoins.  Un  procès-verbal  que  j’ai  à la  main  renferme 
la  preuve  que  le  juge-de-piaix  , sous  le  prétexte  qu’il 
étoit  surchargé  , l’a  renvoyé  vers  le  directeur  du  jury 
pour  commettre  un  autre  juge;  Dubois  a crié  au  déni 
de  justice  , et  le  procès  se  suit. 

Ünmembre  alors  éveille  l’attention,  et  alarme  la  sécu- 
rité de  l’assemblée  ; il  demande  qu’une  force  armée 
plus  conséquente  soit  employée  pour  empêcher  lés 
agressions  ( s ) ; la  proposition  a été  adoptée  , mais  dès 
la  veille  ce  président  y avoit  pourvu.  Un  procès-verbal 
dressé  par  la  municipalité  constate  que  cette  garde  a 
commis  des  faits  atroces  , et  tels  qu’ils  ont  éveillé  l’at- 
tention du  ministre  de  la  police  générale  : comme  ils 
sont  liés  à cette  affaire  ? je  dois  vous  les  mettre  sous  les 
yeux  ( N°.  1 ). 

Je  n’slongerai  pas  ces  détails , déjà  trop  étendus  et 
trop  pénibles  par  les  réflexions  qui  se  présentent  , et 
que  sans  docte  vous  avez  faites  à la  lecture  de  ces 
pièces. 

Au  moment  où  rélecteur  Dubois  venoit  d’être  con- 
gédié par  la  force  , le  procès-verbal  porte  que  l’appel 


(\  T)  , / ï i > 'v* 
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nominal  a continus  (i)  ; que  le  premier  bureau  a pro- 
duit 102  scrutins  , et  le  second  69  , en  tout  171;  et 
que  sur  ce  nombre  ie  citoyen  Dofiau  , haut  - juré 
{ alors  en  activité  auprès  de  la  haute-cour  de  Vendôme),  ' 
en  a réuni  i58  ; qu’il  a été  proclamé  député  au  Conseil 
des  Anciens. 

Le  26  au  matin , il  a été  procédé  à la  nomination  des 
deux. députés  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents  , et  sur 
160  bulletins  et  même  169  ( un  scrutin  , dit  le  procès- 
verbal  5 ayant  été  annullé  pour  contravention  à l’instruc- 
tion c!a  5 ventôse),  le  citoyen  Carrère  Lagarière  , prési- 
dent de  P administration  centrale  du  département , et  le 
citoyen  Gauran  , ex-juge-de-paix  , ayant  réuni,  le  pre- 
mier 14Ô  voix  , le  second  i33,  ont  pareillement  été  élus 
et  prodamés. 

Dans  la  séance  du  soir,  on  a procédé  à la  nomination 


un  haut-juré  et  d’un  administrateur  du  département  5 

ne  ffib  rt  i '<  on  a»  matin  r»n  pn  a <»!n  nn 


et  de 


du  27  au  matin  , on  en  a élu  un  second  , 
suite  l’accusateur  public,  qui  a été  pris  parmi  les 
juges  provisoires . Le  27  au  soir , s'agissant  de  remplacer 
douze  juges  qui  exerçaient  alors  en  vertu  de  la  nomi- 
nation du  Directoire  exécutif , ils  ont  à peu  près  été 
tous  reclus  ; mais  les  douze  Pont  été  au  premier  tout 
de  scrutin.  Le  28  , les  élections  ont  été  terminées  pat 
celles  de  trois  suppléâtes  auxquels  108  électeurs  seule- 

ès-verbal  est  ainsi  ter- 


st  ont  concouru 


mine 
« 

» du  matin 


Le  président  renvoie  la  séance  à demain  six  heures 
1 matin , de  quoi  procès-verbal  est  dressé  pour  être 
» lu  à V ouverture  , et  signé  par  les  membres  du  bureau 
» définitif.  » il  se  répandit  qu’on  feroit  le  compte  de 
l’indemnité  due  à chaque  électeur  qui  recevroit  sur-le- 
champ  son  mandat. 


(0  Paçe  21  du  rapport  imprimé  , premier  alinéa. 
(2)  Ibid ,,  troisième  alinéa» 
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La  séance  a effectivement  été  ouverte  îe  29  à six 
heures.  11  est  dit , que  le  secrétaire  a 'fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille  5 qui  a été  adopté  unani- 
mement. 

C’est  à regret  que  je  m’appesantis  , citoyeris  repré* 
sentans  , 'sur  ces  détails  Fastidieux  ; mais  le  rapporteur 
des  Cino-Cems  a paiu  se  faire  un  mo\en  décisif  de 
cette  circonstance  que.  je  voir-  prie  d apprécier. 

Ii  est  écrit  « que  h président  a fait  constater  îe 
» nombre  et  le  norrf  des  présens  ; qûM  a été  procédé 
» par  le'  bureau  à la  liste  de  ceux  qui  a voie  et  assisté 
y>  dans  les  différentes  séances  : après  quoi  il  a averti 
» que.  la  lecture  du  procès-verbal  .de  cette,  dernière 
» séance  alloit  être  faite  , et  que  tout  étant  terminé  , 
» chacun  pourra  prendre  sur  le  bureau  l’état  de  son 
» paiement  ; ii  ordonne  l’insertion  de  la  liste  ci-dessus  5 
» et  déclare  rassemblée  dissoute.  » 

Celte  liste  est  ainsi  intitulée  : « Liste  des  électeurs 
b présens  à l’appel,  pour  la  lecture  du  procès-verbal 
» de  V assemblée  électorale  , et  pour  la  remise  des 
)>  mandats  en  dédommagement  du  temps  qu’ils  ont 
» employé  pour  vies  opérations  y relatives  ; ensuite 
» sont  les  noms  de  217  électeurs  ? parmi  lesquels  on 
» en  compte  près  de  60  des  121  qui  ont  protesté.  » 
j’observe  au  Conseil  que  je  ne  rapporte  ce  fait  que 
parce  que  j’ai  Ju  dans  le  rapport  de  la  commission  des 
Cinq-Cents  , page  7 , qu’elle  en  avoit  tiré  la  consé- 
quence que  beaucoup  des  électeurs  scissionnaires  sont 
rentrés  et  ont  adopté  les  opérations  de  rassemblée  élec- 
torale. ( 

D’abord  je  dois  faire  remarquer  su  Conseil  qu’il  y 
a de  la  contradiction  et  de  ' l’inexactitude  entre  l’inti- 
tulé de  cette  liste  , et  le  -procès-verbal  qui  la  précède. 
La  liste  porte  qu’elle  contient  rémunération  des  noms 
des  électeurs  présens  à la  lecture  du  procès-verbal  de 
V assemblée  électorale  ; h procès- ver  bal  porte  simple- 
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ment  que  le  secrétaire  a donné  lecture  du  procès - 
verbal  de  la  veille  , dont  la  rédaction  a c«.e  approuvée. 
Le  but  de  cette- différence  a été  de  se  ménager  «ne  fin 
de  non  recevoir  , d’en  tirer  ia  conséquence  que  près 
de  la  moitié  des  prqiesians  a voient  volontairement 
approuvé  toutes  les  élections  et  opérations  : comme  si 
on  pouvôit  se  flatter  d’en  imposer  au  Corps  législatif 
par  une  subtilité  , et  le  lier  par  ce  moyen  lutile  que  les 
tribunaux  repousseroient  avec  deoain  . comme  si  on 
n’a  voit  pas  du  prévoir  que  le  Corps  législatif,  qui  cherche 
îa  vérité  , se  déterminent  par  sa  conviction  intime  et 
morale  , et  jamais  par  ces  petits  moyens  du  ressort  de 
certains  praticiens  , dont  le  ehârlatsmsrqè  et  i astuce  font 
tout  le  mérite  ! Mais  comme  ce  moyen  a paru  à votre 
commission  peu  digne  d’occuper  le  Conseil et  que  }Q 
n’y  reviendrai  pas  dans  la  discussion  5 je  crois  achever 
de  le  détruire  en  lui  apprenant  que  j5ai  à la  main  la 
protestation  de  soixante-trois  de  ces  électeurs  présumes 
rentrés  pour  approuver  5 elc.  , qui  deciarent  bien  for- 
mellement qu’ils  ne  se  sont  présentes  que  pour  iccevoir 
leur  mandat  , qui  effectivement  leur  a été  délivré  , et 
ne  contient  1 indemnité  que  jusqu  su  jour  de  »a  scission* 

' Cependant  le  citoyen  Carrère-Lagarière  vient  de  mere- 
meure  une  expédition  en  forme  de  la  liste  qui  contient 
les  noms  des  2.17  électeurs  qui  sont  venus  recevoir  leurs 
mandats  , au  rang  desquels  je  vois  quinze  des  protestais 
qui  y ont  été  employés  comme  ayant  assiste  depuis  la 
scission. 

II  m’a  également  fait  remarquer  que  Cafiteau,  qui  s’est 
retiré  le  cinquième  jour  y est  compris  pour  huit. p mais 
en  examinant  de  près  cette  liste  , j’ai  reconnu  qu  il  y a 
deux  Lafiieau  , et  que  celui  qui  a joué  lé  grand  rôle 
n’est  porté  en  dépense  que  pour  le  temps  de  son  assis-* 
tance.  Lafiteau  d ailleurs  a voit  trop  marqué  clans  ras- 
semblée, pour  quê  le  président  eût  négligé  de  constater 
sa  rentrée*,  s’il  fût  revenu.  J ’ aurais  désiré  que  cet  état 
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eût  été  certifié  du  payeur  général  ; ce  qui  n’est  pas. 

^ J’ai  cru  devoir  supprimer  le  détail  d’une  foule  de 
réflexions  faites  par  plusieurs  membres  5 après  la  retraite 
des  scissionnaires  5 dont  l’insertion  est  consignée  aux 
séances  des  24 , 26  , 27  et  28  ; ce  sont  des  souve- 

nirs de  ce  que  ce  Lafiteau  , plus  particuliérement,  avoit 
pu  dire , soit  lorsqu’il  insistoit  sur  l’appel  nominal  et 
l’inscription , soit  lors  de  sa  retraite  , ainsi  que  de  l’in- 
vitation faite  à Be  loc  et  Dubois  de  prendre  séance  , et 
à la  garde  d’expulser  Dubois  avec  ménagement.  D’où 
je  conclus  que  si'Lafiteau  étoit  rentré  , on  l’eût 
constaté. 

Votre  commission  a reconnu  qu’au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  la  discussion  n’avoit  pas  reçu  les  développemens 
dont  elle  étoit  susceptible  , qu’elle  n’avoit  roulé  que 
sur  les  moyens  sommairement  énoncés  dans  îa  pétition 
de  ceux  qui  ont  réclamé  contre  les  opérations  du 
corps  électoral , et  que  nul  orateur  n’avoit  contredit  le 
rapport. 

.Les  moyens  employés  dans  la  pétition  qui  a’  été 
déposée  et  lue  au  moment  où  la  session  a été  ouverte 
le  premier  prairial  % sont  iq.  l'introduction  de  la  force 
armée  et  du  peuple  dans  le  lieu  des  séances  ; 2PI  le 
rejet  arbitraire  des  électeurs  de  huit  assemblées  pri- 
maires , et  l’admission  de  ceux  de  quatre  assemblées 
postérieures  ; 3°.  enfin  le  refus  de  l’appel  nominal  ré- 
clamé pendant  trois  séances  entières  et  consécutives  , 
motivé  sur  ce  qu’il  s’étoit  introduit  des  étrangers  non- 
seulement  dans  le  lieu  des  séances  5 mais  encore  dans 
l’enceinte  des  électeurs  ; qu’on  avoit  exercé  des  vio- 
lences envers  l’électeur  Dubois , qui  s’y  étoit  introduit 
pour  donner  lecture  et  déposer  sur  le  bureau  la  pro- 
testation que  l’huissier  n’avoit  pu  parvenir  à notifier  ; 
d’où  les  réclamans  ont  tiré  la  conséquence  que  les 
opérations  de  l’assemblée  électorale  étoient  illégales, 
et  que  les  trois  députés  ne  dévoient  point  être  admis. 


2.5 


Je  tiens  a la  main  le  n°.  ia5  du  bulletin  des  lois  , qui 
contient.  l’admission  des  représentans  du  peuple  de 
quatre-vingt-six  départemens  3 et  je  n’y  vois  pas  ceux 
du  département  du  Gers,  qui  dès  iors  ne  siègent  parmi 
vous  que  provisoirement. 

Le  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq -Cents  a com- 
battu les  moyens  des  pétitionnaires  ; il  a soutenu  9 
i°.  que  la  loi*  accordant  aux  assemblées  primaires, 
communales  et  électorales , le  droit  suprême  de  police 
dans  son  sein,  et  de  régler  le  mode  de  ses  délibéra- 
tions , on  ne  pouvoir  se  plaindre  de  ce  qu’elle  avoit 
introduit  la  xorce  armée  , ni  rejeté  l’appel  nominal  9 
puisqu’il  «voit  été  décidé  plusieurs  fois  par  assis  et 
leve , et  à une  très  - grande  majorité  , que  cet  appel 
n au f oit  pas  lieu  ; qu’employer  la  force  armée  pour 
faire  sortir  un  membre  dont  l’exclusion  est  prononcée  9 
il  est  pas  user  de.  violence  , mais  d’un  moyen  coercitif , 
sans  lequel  la  loi  seroit  sans  effet;  que  le  droit  de 
prononcer  provisoirement  sur  la  validité  des  élections 
des  assembtees  primaires  ayant  été  véritablement  ac~ 
corde  aux  corps  électoraux , on  ne  pouvait  se  prévaloir 
de  la  maniéré  dont  celui  du  Gers  avoit  prononcé  sur 
plusieurs  aes dites  assemblées  pour  annuller  ses  élections  ; 
5°.  que^  le  nomore  des  électeurs  admis  s’étant  trouvé 


réduit  a a5g  , d’après  les  épurations  faites  par  le  corps 
électoral,  il  étoit  évident,  malgré  la  retraite  des  121 


proie  s ta  ns  , que  1 assemblée  étoit  toujours  restée  en 


majorité  , puisque  les  trois  membres  élus  au  Corps 
législatif  5 et  qui  ont  été  nommés  dans  les  deux  séances 


qui  ont  suivi  la  scission  , ont  réuni  , l’un  î58  voix 


.1  autre  1 4^  5 et  le  troisième  i33  ; qu’étant  iocontes- 
table  que  par-tout  la  majorité  faisant  la  loi  , et  que 
toiü.es  les  élections  dont  il  s’agit  étant  l’ouvrage  de 

a « *?_  1 1 , 


toutes  les  él 

la  tres-grande  majorité , les  opérations  de  cette  assemblée 
électorale  ne  pouvaient  être  annullées  ; 4°.  enfin  que 
la  protestation  méritoit  si  peu  d’importance  a que  beau» 
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coup  des  électeurs  qui  l’ont  souscrite,  sont  rentres  dans 
le  sein  de  rassemblée  , et  ont  adopte  ses  opérations, 
comme  on  ne  peut  en  douter  , puisque  le  procès- 
verbal  est  clos  et  approuvé  par  le  nombre  de  2.17 
électeurs  déclares  présens. 


Cei 

les  -r  - ^ v 

législatif  les  citoyens  Duffau  , Carrere  * Lagarere  et 

G aman.  ' , , 

Votre  commission  n’est  pas  entièrement  q accord  des 
promues  émis  par  le  rappoiteur  du  Conseil  des  Ginq 
Çonts\  et  die  Ces!  pas  corva-ncue  que  le  droit  de 
prononcer  provisoirement  sur  la  validité  des  élections 
semblées  primaires  ait  été  veritaolement  accoide 


des  a 


aux  corps  électoraux  , et  comme  celui  deo  Anciens 
est  Pasyie  que  la  constitution  semble  avot  cho  si  de 
préférence  , et  que  nous  avons  tous  promis  de  la  é- 
fendie  , nous  ne  consentirons  jamais . qu  on  lui  porte 
atteinte  , pas  même  qu’on  fasse  le  sacrifice  d un  de 
ses  principes  .en  Faveur  d’aucuns  individus  ^quelques 
considérations  personnelles  qu’ils  puissent  mériter  : ce 
seroit trahir  nos  devoirs,  et  tromper  la.  confiance  de  nos 
commettons.  Ces  faits  donnent  lieu  à deux  questions 
principales  qui.  vont  faire  la  matière  de  cette  dis- 
cussion# 

S’est  - il  introduit  des  étrangers  dans  1 assemblée 
électorale  du  département  du  Gers,  qui  ont  concouru 
à la  nomination  des  trois  députés  ^ et  sous  ce  point 
de  vue  ses  opérations  sont  - elles  iegaies  f Première 

question.  . . ^ 

' Cette  assemblée  a-t-elle  opéré  constitutionnellement. 

Deuxième  question.  . . . » 

Pour  résoudre  la  première  , j’examine  quel  est  le 
nombre  exact  qu’il  devoit  y avoir  d’électeurs  dans 
cette  assemblée  , quel  est  celui  auquel  il  a ete  réduit  : 
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d’après  Pépuration  bien  ou  mal  opérée  , j’examine  si 
l’élection  des  tro:s  députés  n’a  pas  été  faite  par  un  plus 
grand  nombre  de  votans  qu’il  ne  devrôit  se  trouver 
d’élecieurs  ; si  l’excédant  présumé  porte  à croire  qu’il 
s’est  introduit  des  étrangers  qui  ont  voté  parmi  les 
électeurs  , ou  au  contraire  s’il  n’est  pas  présumable 
que  cet  excédant  s’est  détaché  des  121  protestans.oubien 
quil  en  est  survenu  de  nouveaux  qui  n’avoient  pas 
voté  pour  Péiection  du  bureau  définitif  ; et  si , en  sup- 
posant cei  excédant  bien  certain,  il  influe  sur  les  opé- 
rations au  point  de  les  vicier,  et  d’en  faire  prononcer  la 
nullité.  ; r 

J’examine  également  si  cette  assemblée  a du  permettre 
l’entrée. des  séances  à des  individus  non  électeurs,  et 
enfin  si  , sans  motif  5 elle  a pu  introduire  la  force 
armée  dans  ce  même  lieu  ; si  elle  a commis  des  vio- 
lences. 

Passant  ensuite  à la  seconde  question , f examine  9 
1®.  si  l’assemblée  électorale  a légalement  opéré  dans 
ce  qu’elle  a appelé  la  vérification  des  pouvoirs  ; 2.0.  si 
le  rejet  qu’elle  s’est  permis  des  27  électeurs  nommés 
par  les  huit  assemblées  primaires  des  six  cantons  de 
Lavardens  9 Mon  fort  , Lectoure  9 Simone  9 Àuch  et 
Sara  mon  9 constituées  le  premier  germinal  5 et  l’ad- 
mission en  définitif  de  i5  électeurs  sur  27  9 nommés 
par  des  assemblées  postérieures,  qui  tous  ont  voté  et 
entraîné  le  bureau  définitif , est  simplement  un  mal  jugé 
qui  n’emporte  après  soi  aucune  conséquence;  ou  au 
contraire  si  les  différentes  décisions  qu’elle  a prises  à 
cet  égard  ne  sont  pas  autant  d’atteintes  portées 
constitution  et  aux  droits  sacrés  du  peuple  5 qui  a 
cialement  et  exclusivement  confié  au  Corps  1 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  o 
blées  primaires. 

Abordant  la 
est  au  juste 
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ment  du  Gers  a produits , si  tous  ont  concouru  à ses 
élections  , et  par  combien  de  votans  il  a été  procédé 
à la  formation  du  bureau  définitif,  et  ensuite  à celle 
des  trois  députés  élus  au  Corps  législatif  ? 

Naturellement  le  procès-verbal  de  rassemblée  élec- 
torale devroit  désigner  les  électeurs  par  canton,  contenir  le 
nombre  des  citoyens  qui  ont  été  admis  à voter  dans 
les  assemblées  primaires , et  constater  que  ceux  qui  se 
sont  présentés  n’excédoient  pas  le  nombre  d’un  à raison 
de  200  , conformément  à l’article  33  de  la  constitution. 
Je  me  fonde  à cet  égard  sur  le  mode  de  rédaction  des 
procès-verbaux  adopté. 

Le  travail  des  rapporteurs  des  commissions  nommées 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  consistait  uniquement 
à rendre  ce  compte  : je  vous  ai  fait  remarquer,  au 
contraire  que  le  procès- verbal  se  borne  simplement  à 
énoncer,  « que  les  rapporteurs  des  assemblées  primaires 
>»  ordinaires,  c’est-à-dire,  qui  n’ont  pas  été  doubles  , » 
ont  fait  leur  rapport  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
qui  ont  été  trouvés  légaux  , sans  donner  de  rensei- 
gnemeos  sur  le  nombre  des  votans  dans  les  assemblées 
primaires  ; je  vous  ai  aussi  fait  remarquer  que  le  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale  a voit  également 
négligé  cette  partie  pour  se  livrer  à la  critique  de  la 
forme  et  du  fond  des  opérations  desdites  assemblées 
primaires,  en  sorte  que  votre  commission  s’est  trouvée 
dans  le  plus  grand  embarras  à cet  égard  pour  découvrir 
le  nombre  des  électeurs  que  ce  département  a dû 
fournir  embarras  que  les  trois  députés  n’ont  pu  faire 
cesser , pas  même  le  citoyen  Carrère  Lagarière  , quoique 
président  de  l’administration  centrale  , quoiqu’ayant 
présidé  le  corps  électoral , qui  a prétendu  , en  présence 
de  votre  commission  , que  le  nombre  des  électeurs 
exeédoit  celui  de  3oo. 

Cependant  votre  commission  est  parvenue  à se  faire 
représenter  le  délibéré  du  département,  qui  contient  le 
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tableau  , le  lieu  de  la  tenue  des  assemblées  primaires , 
et  le  nombre  des  électeurs  , qui  est  de  279  : elle  a 
reconnu  que  de  ces  279  il  s’en  étoit  seulement  pré- 
senté 267  le  jour  de  l’ouverture  et  de  la  formation 
du  bureau  définitif.,  et  que  27  individus  nommés  par 
les  assemblées  postérieures  avoit  concouru  à cette 
nomination;  ce  qui  avoit  porté  le  nombre 
des  votans  à celui  de  294  , ci  . . . * . 294 
Que  chacun  d’eux  , en  venant  déposer 
son  scrutin  de  liste  et  son  nom  dans  les 
deux  vases  , avoit  individuellement  fait  la 
promesse  d’attachement  et  de  fidelité  , dé- 
crétée par  l’article  premier  de  la  loi  du  3o 
ventôse  dernier. 

Sur  le  rapport  des  membres  de  ces  com- 
missions, 12  de  ces  27  électeurs,  12  seu- 
lement ont  été  rejetés  ; savoir  : 7 de  la 
seconde  assemblée  tenue  par  les  deux  sec- 
tions d’Audi  , deux  de  la  seconde  tenue  à 
S a ram  on  , et  trois  à la  double  assemblée 
tenue  à Saint-Médard  le  i3  germinal  f ci  . 12 

Les  i5  autres  ont  été  conservés,  quoique 
sans  droit. 

Les  27  électeurs  des  assemblées  du  pre- 
mier germinal,  dont  les  deux  conseils  ont 
pareillement  déclaré  les  nominations  valables, 
ont  aussi  été  rejetés,  ci  ......  4 . 27 

Ces  deux  nombres  , l’un  de  12  , l’autre 
de  27  électeurs  retranchés  , donnent  celui 
do  . 1 . » > * « . . ...  . v...  3^ 

Or , ce  nombre  de  39  (diminué  sur  \ 294 
celui  de  294  qui  ont  concouru  à la  for- 
mation du  bureau  définitif  , rassemblée 
s’est  nécessairement  trouvée  réduite  à . . 2 55 
Il  est  évident  qu’il  y a erreur  dans  le 
rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq  - Cents  , 
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où  il  est  dit, page 3 , « que  ie  nombre,  suivant 
les  décisions  du  corps  électoral  , réduit  aux 
élections  régulièrement  faites  , rassemblée 
s’est  trouvée  composée  de  209  ».  I!  y a donc 
erreur  de  quatre.  Le  rapporteur,  avec  qui 
j’en  ai  conféré,  est  convenu  de  sa  mé- 
prise. De  ces  255  j il  s'en  est  retiré  121  , 
qui  ont  protesté  ; mais  , comme  dans  les 
121  protestàns  figurent  les  27  nommés  par 
les  huit  assemblées  primaires  tenues  le  pre- 
mier germinal  , et  qui  font  partie  des  09  ci- 
dessus  5 c’est  9 4 à diminuer  sur  les  2 55  , 
dont  Rassemblée,  d’après  l’épuration,  s’est 
trouvéé  composée,  ci  ......... 

D’où  il  résulte  eue  par  cette  scission 
l’assemblée  s’est  trouvée  réduite  k ...  . 


Ce 


pendant  171  votans  ont  concouru  à 
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l’élection  du  citoyen  Duffau  , ci  . 
et  169  à celle  des  deux  autres  ; ce  qui  fait 
un  excédant  de  dix  pour  le  premier , et 
de  huit  pour  les  seconds  , ci  10  et  8 

Ceux  qui  combattent  la  résolution,  s’attachent  au 
moyen  de  fait  avec  la  plus  grande  confiance  , et  pré- 
tendent que  du  moment  qu’il  est  évident  qu’il  s’est, 
trouvé  plus,  de  votans  que  d’électeurs , la  nomination 
des  députés  est  nulle  ; et  à Fappui  de  leur  opinion  ils 
soutiennent  qu’on  ne  peut  plus  douter  qu’il  s'est  in- 
troduit des ; étrangers  clans  l’enceinte  des  électeurs,  et 
que  c’est  le  motif  qui  a constamment  fait  refuser  l’appel 
nominal. 

SI  en  considère  que  dans  la  commune  d’Auch  le 
peuple  s’étoit  divisé,  qu’il  y a voit  eu  de  doubles  assem- 
blés primaires,  qui  toutes  a voient  nommé  leurs  électeurs , 
et  eue  chacun  des  membres  de  ces  doubles  assemblées 
avolt  le  désir  bien  prononcé  de  tfoir  admis  ceux  de  son 
parti , on  ne  pourra  se  dissimuler  qu'il  étoit  imprudent  de 
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donner  Fentrée  dans  ie  lieu  des  séances  dans  une  sem- 
blable circonstance , sur-tout  lorsque  la  loi  du  5 ventôse 
contenait  une  disposit  on  prohibitive  à cet  égard. 

On  conviendra  qu'il  n’est  pas  impossible  que  plusieurs 
étrangers  se  soient  glissé  - dans  ..eue  enceinte , qui  , 
comme  je  l’ai  observé  plus  hau  ,n’étoiî  pratiquée  que  par 
Une  foibie  traverse  à hauteur  d appui  : on  avouera  même, 
avec  les  adversaires  de  la  résolut!  n , que  cette  possibilité 
acquiert  une  certaine  force,  lorsqu'on  se  rappelle  qu’on 
a surpris  des  individus  s’y  introduisant  au  moment  où  il 
et:  oit  question  de  délibérer  par  assis  et  levé. sur  l’admission 
ou  le  rejet  des  trois  électeurs  de  Lavardens. 

Ainsi  l’infraction  à cette  loi  réglementaire  de  la  part  de 
rassemblée  a pu  donner  lieu  a cette  opinion.;  mais 
qu’il  y a loin  du  doute  a la  conviction,  et  qu’il  est  diffi- 
cile de  se  persuader  que  des  étrangers  aient  tenté  une 
seconde  fois  de  se  mêler  parmi  les  électeurs  ! Si,  d’ao 
côté , les  membres  des  secondes  assemblées  avaient  pu 
former  ce  projet , de  F autre  ils  étaient  observés  par 
ceux  des  premières  et  par  la  garde  ; ainsi  cette  fraude 
eût  été  arrêtée  : on  ne  peut  donc  la  supposer  sans  faire 
injure  au  peuple  , qui  n’ignorait  point  que  son  droit 
étoit  consommé  par  les  élections  qu’il  avait  faites  dans 
les  assemblées  primaires.  11  est  donc  plus  naturel  de 
penser,  ou  que  plusieurs  des  cent  vingt  un  scission- 
narres  sont  revenus  sur  leurs  pas,  ou  que  partie  des  douze 
électeurs  qui  n’avoient  pas  concouru  a la 'nomination. du 
bureau  définitif,  se  sont  rendus  depuis  à l’assemblée  élec- 
torale ; c’est  ce  que  je  vais  tâcher  cféclalrcir. 

D'abord  les  scissionnaires  s’étaient  retirés  au  nombre 
de  cent  trente;  et  lorsqu’il  a été  question  d’arrêter  et 
signer  la  protestation,-  le  notaire  s’est  vu  forcé  de  rayer 
les  noms  de  neuf  qui  n’ont  pas  reparu  : il  est  possible  que 
ces  neuf  soient  rentrés,  et  qu’ils  en  aient  détourné  et  per- 
suadé dix.  Le  citoyen  Carrère- Laga  ri  ère  , qui  présidoit 
l’assemblée  , a assuré  à votre  commission  qu’il  y avait 


toujours  vu  les  citoyens  /.  B . Re mignon  des  Barres , 
et  Naveilian , du  canton  de  Lannepax , qui  cependant 
sont  au  nombre  des  signataires  protestans  : il  oppose , 
en  outre  ,1e  procès-  verbal  qui  constate  que  les  nomina- 
tions, tant  du  citoyen  Duffau  que  des  deux  autres,  ont 
été  précédées  de  l'appel  nominal  ; que  chaque  individu 
appelé  a déposé  son  scrutin  , dont  le  recensement  a 
produit  un  nombre  de  cent  soixante -onze  , qui  ont  con- 
couru à Pélection  du  député  au  Conseil  des  Anciens , 
et  de  cent  soixante-neuf  à celle  des  deux  députés  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  ; et  il  en  tire  la  conséquence , 
i°.  que  le  procès-verbal  de  l’assemblée  qui  n’a  point 
désemparé  la  séance,  doit  l’emporter  de  confiance  sur  un 
acte  de  protestation  qui  n’ôtojt  pas  aux  dissidensla  faculté 
de  rentrer  dans  l’assemblée;  2°.  qu’elle  n’avoit  pas  besoin 
d’user  de  la  ressource  d’accueillir  des  étrangers , et  de 
recourir  à ce  moyen  tortueux  et  même  criminel,  puisqu’en 
s’en  tenant  au  nombre  de  cent  soixante-un,  bien  plus 
encore  en  faisant  le  sacrifice  des  quinze  électeurs  des 
secondes  assemblées  que  les  deux  Conseils  ont  jugé 
qu’elle  n’auroit  pas  dû  admettre , elle  se  seroit  encore 
trouvée  composée  de  cent  quarante- six  ; que  les  pro- 
testans ne  pouvant  lui  opposer  qu’up  nombre  de  cent 
vingt-un , sa  majorité  étoit  constante  ; qu’ainsi  les  no- 
minations qui  sont  son  ouvrage , doivent  être  main- 
tenues , et  que  la  résistance  de  la  minorité  ne  peut  priver 
ceux  oui  sont  élus  de  remplir  les  fonctions  que  la  majorité 
leur  a confiées  au  nom  du  peuple.  v 

Les  adversaires  de  la  résolution  , effrayés  de  la  force 
de  ces  objections,  essaieront  sans  doute  encore  de  la 
combattre,  et  diront , peut-être,  qu’il  n’y  a point  de  ma- 
jorité dans  une  opération  qui  n’est  pas  légalement  faite  ; 
que  toutes  les  fois  que  dans  une  élection  il  se  trouve  un 
plus  grand  nombre  de  scrutins  que  de  volans  ou  ayant 
droit  de  voter,  le  scrutin  est  nul , et  que  sa  nullité  en- 
traîne celle  de  l’élection  des  membres  élus:  ils  ajouteront 

que- 
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que  si , en  thèse  générale , on  doit  admettre  la  possibilité 
que  plusieurs  des  protestans  soient  rentrés  dans  rassem- 
blée , comme  les  électeurs  signataires  de  la  protestation 
qui  prétendent  le  contraire,  font  foi  en  ce  qu’ils  avoient 
un  caractère  certain  , et  qu’ils  étoient  alors  de  véritables 
fonctionnaires;. dans; le  cas  particulier,  on  ne  peut  ad- 
mettre cette  rentrée  qif autant  que  la  pneuve  seroit  cons- 
tante , c’est-à-dire , que  le  procès-verbal  de  rassemblée 
électorale  en  contiendroit  la  mention , et  que  cette  men- 
tion seroit  signée  des  prétendus  électeurs  rentres.  À l’appui 
de  cette  assertion  , iis  pourront  encore  citer  la  loi  interve- 
nue dans  TafFaire  du  Lot , sur-tout  d'après  l’opinion  émise 
par  notre  collègue  Muraire,  dont  vous  avez  décrété  im- 
pression, laquelle  opinion  avait  pour  objet  de  soutenir 
que  l’assemblée  du  Lot  ne  pouvoir  contester  a l’assemblée 
scission-naire  son  nombre  de  deux  cent  quatorze,  attesté 
par  deux  cent  quatorze  signatures,  et  prétendre  que  de 
son  côté  elle  avoit  opéré  au  nombre  de  eentauaire-vinpt- 
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quinze  au  lieu  de  cents-  ixante-sept , qu’autant  qu’elle  en 
prés  nteroit  la  preuve  littérale  établie  par  cent  quatre- 
vingt-quinze  signatm  es,  seul  moyen,  a dit  notre  col- 
lègue Muraire,  capable  de  convaincre  que  plusieurs  des 
deux  cent  quatorze  s et  oient  détachés. 

Ici  le  fait  pareil  assez  identique  par  la  retraite  des 
cent  vingt-un  scissijannaires  ; i!  n’est  reste,  il  n’a  pu 
rester  dans  l’assemblée  du  collège  électoral  d’Auch  que 
cent  ,$oixante-un  électeurs  : cependant  il  s’est  trouvé  cent 
cinquante- un  votans  pour  la  nomination  du  citoyen 
Duffau  , et  cent  soixante-neuf  pour  celle  de  ses  deux  col- 
lègues. Leur  retraite  se  trouvant  constatée  par  un  acte 
authentique  revêtu  de  leurs  signatures,  ce  ne  serait  que, 
par  un  autre  acte  revêtu  des  mêmes  formes  qu’on  pourroit 
établir  que  partie  des  scissionnaires  étoient  effectivement 
rentrés  dans  le  sein  de  rassemblée  toute  autre  preuve 
est  inadmissible,  à moins  que  de  se  livrer  au  vajnie  des 
conjectures.  Mais  deux  circonstances,  d’après  ceux  qui 
Rapport  de  Ferrand- F aillant,  L C 


combattent  la  résolution , sembleroient  écarter  toute  idée 
de  rentrée  de  la  part  de  ceux  qui  ont  protesté  : la  pre- 
mière , que  c'est  a i instant  meme  que  i appel  nominal 
pour  l’électron  du  député  au  Conseil  des  Anciens  ve- 
noit  de  commencer , sur  Pin-possibilité  où  s’est  trouvé 
l'huissier  de  pénétrer  dansl’assemblée , que  deux  des  pro- 
testans  se  sont  successivement  présentés  pour  notifier 
leur  acte  , et  le  déposer  sur  le  bureau  , et  qu’on  leur 
a refusé  la  parole  en  prétextant  qu’on  ne  pouvoit  parler 
en  nom  collectif;  que  même  iis  ont  été  rappelés  à 
l’ordre , censurés , et  l’un  d’eux  déclaré  exclu  et  mis 
dehors  par  la  garde. 

. .La  seconde , que  le  président,  qui,  le  jour  de  la  clôture 
du  procès-verbal , a cherché  à se  ménager  une  fin  de 
non-recevoir  contre  environ  60  des  protestans , qui  se 
sont  uniquement  présentés  pour  avoir  le  mandat  du 
temps  qu’ils  ont  assisté  , n’eût  pas  manqué  de  constater 
leur  rentrée.  Ainsi,  comme  il  est  certain  que,  lors  de  la 
formation  du  bureau  , il  n’y  avoit  de  véritables  électeurs 
que  le  nombre  de  267,  quoique  294  y aient  concouru  , 
et  que,  pour  compléter  celui  de  270,  que  le  département 
du  Gers  a produit,  il  en  manquoit  douze,  il  est  naturel 
de  penser  que  dix  sont  arrivés  postérieurement. 

Mais  déjà  j’éntends  ceux  qui  combattent  la  résolution 
élever  la  voix,  et  dire  que  s’il  étoit  survenu  de  nouveaux 
électeurs,  on  leur  eût  demandé  la  déclaration  prescrite 

Î>ar  j’article  premier  de  la  loi  du  3o  ventôse  , qui  a été 
aite  parles  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  qui  ont  voté 
pour  le  bureau  définitif,  à la  séance  du  20  de  relevée  ; 
ce  qui  est  constaté  par  le  procès-verbal,*  qui  en  eût  éga- 
lement fait  mention  à l’égard  des  nouveaux  venus. 

Ce  moyen  seroit  bien  foible , et  ne  mériterait  pas 
l’attention  du  Conseil.  Il  étoit  sans  doute  du  devoir  du 
Corps  législatif,  au  moment  d’une  nouvelle  session  , 
d’exprimer  son  vœu,  et  de  s’assurer  de  celui  des  élec- 
teurs en  faveur  de  la  constitution  de  l’an  3 ; mais  il  a 
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fait  une  loi  purement  facultative  , présumant  avanta- 
geusement de  tous  les  citoyens  français.  Celle  du  3o 
ventôse  ne  contient  aucune  disposition  pénale  contre 
ceux  qui  refuseroient  la  déclaration  ; elle  ne  dit  même 
pas  qu’il  en  sera  fait  mention  dans  les  proçès-  verbaux  : 
d’où  il  résulte  qu’on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  du 
silence  de  ceux  qui  n’exprimeroient  pas  cette  déclara- 
tion , puisque  la  loi  n’y  a pas  assujetti  , et  que  la  consti- 
tution ne  commande  ni  déclaration  ni  serment.  La 
difficulté  ne  consiste  donc  plus  maintenant  qu’à  examiner 
s’il  est  survenu  dix  nouveaux  électeurs  : or,  il  est  de  fait 
qu’à  la  séance  du  22  au  matin,  des  électeurs  qui  n avoient 
pas  voté  pour  la  nomination  du  président , sont  venus 
se  faire  inscrire  à la  suite  de  la  liste.  Ce  fait  m’étoit 
échappé , parce  que  le  rapporteur  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  , en  faisant  imprimer  cette  séance,  a omis  J’y  faire 
insérer  cette  énonciation,  qui  se  trouve  consignée  en  ces 
termes  dans  l’expédition  du  procès-verbal',  page  4. 

« L’an  5 de  la  République,  etc.,  huit  heures  du  matin , 
» le  corps  électoral  s’est  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de 
» ses  séances  ; chaque  membre  est  entré  , muni  d’une 
» carte  signée  du  président.  La  force  armée,  requise 
» par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  sur  la  lettre 
^ à lui  adressée  hier  par  le  président , étant  près  des 
» barrières  de  l’enceinte  de  l’assemblée , pour  empêcher 
^ l’introduction  des  étrangers,  des  électeurs  qui  rd avoient 
» pas  voté  pour  la  nomination  du  président , sont  venus 
» se  faire  inscrire  à la  suite  de  la  liste  ; personne  n’ayant 
» été  exclu  , etc.  » Le  surplus  est  imprimé. 

Voilà  donc  le  problème  réduit  : il  est  donc  évident  , 
ou  au  moins  très -présumable  , que  les  dix  votans  qu’on 
cherchait  à découvrir,  sont  survenus  depuis  la  forma- 
tion du  bureau,  qu’ils  avoient  qualité  pour  voter,  et 
qu’ils  étoient  bien  réellement  des  électeurs.  La  raison 
veut  qu’on  se  fixe  à cette  idée. 

Dira-t-on  que  le  procès-verbal  ne*  constate  pas  que 
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ces  nouveaux  électeurs  étoient  au  nombre  de  dix  ? 

Se  fera-t-on  un  moyen  de  ce  qu’il  n’y  est  pas  dit  qu’ils 
ont  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  3o  ventôse  ? 

Nous  croyons  avoir  répondu  , d’une  manière  satis- 
faisante , à la  dernière  objection;  nous  ne  nous  répé- 
terons pas. 

Quant  au  nombre  de  dix , on  ne  peut  élever  de 
doute  fondé  , puisqu’il  est  dit  que  de  nouveaux  élec- 
teurs sont  venus  se  faite  inscrire  à la  suite  de  la  liste,  et 
quil  a été  procédé  au  scrutin  d’élection  pour  les  trois 
députés,  sur  l’appel  nominal,  fait  à «haute  voix,  de  cha- 
cun des  membres.  Ainsi  ce  seroit  se  refuser  à l’évidence 
que  de  soutenir  , d’une  part , que  le  nombre  de  itji  indi- 
vidus qui  ont  concouru  à l’élection  du  citoyen  Duffau , 
contient  un  excédant  de  dix;  et , d’autre  part , qu’il  n’est 
pas  constant  que  les  électeurs  qui  sont  arrivés  posté- 
rieurement , étoient  au  nombre  de  dix  : mais,  au  moyen 
de  ce  qu’il  est  exprimé  que  ces  nouveaux  venus  se  sont 
fait  inscrire  à la  suite  de  la  liste',  pour  prouver  le  con- 
traire, il  faudroit  rapporter  une  copie  en  forme  de  cette 
liste  qui  en  contient  un  moindre  nombre  ; et  comme  le 
procès-verbal  est  un  acte  authentique,  votre  commission 
a pensé  qu’il  de  voit  servir  de  règle , et  faire  foi  jusqu’à 
la  preuve  du  contraire  , établie  de  la  manière  que  nous 
venons  d’indiquer.^  , 

Elle  pense  aussi  que  l’introduction  du  peuple  et  de  la 
force  armée  dans  le  lieu  des  séances  , ainsi  que  le  refus 
de  l’appel  nominal , ne  sont  pas  des  motifs  capables 
de  vicier  les  opérations  de  l’assemblée  électorale. 

Cependant  elle  ne  se  dissimule  pas  qu’il  eût  été  plus 
régulier  de  n’admettre  ni  les  étrangers  , ni  la  force 
armée. 

Quant  aux  étrangers,  la  loi  du  5 ventôse,  réglemen- 
taire à la  vérité,  porte  « qu’aucun  individu  non  compris 
» au  nombre  des  membres  d’une  assembléejrçe  doit  être 
» admis  dans  le  lieu  de  ses  séances.  >* 
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Le  motif  qui  a dicté  cette  loi  est  facile  à saisir.  En 
effet,  le  local  est  tout  entier  à la  disposition  des  membres 
de  l’assemblée. 

Tantôt  ils  se  divisent  en  commissions  pour  vérifier  les 
pouvoirs  : cette  vérification  peut  donner  lieu  à des  débats 
entre  les  membres  ; il  est  donc  prudent  qu’ils  soient 
seuls.  ' 

Tantôt  ils  s’adressent  à ceux  qui  ont  leur  confiance  , 
soit  pour  leur  demander  leur  avis  , soit  pour  dresser  leurs 
listes,  que  la  loi  du 5 ventôse  ne  les  a pas  assujettis  cette 
année  à faire  inscrire , ni  sur  le  bureau  , ni  par  les  scru- 
tateurs : la  présence  des  étrangers  pouvoir  gêner  ces 
entretiens  de  confiance  ; il  eût  donc  été  plus  conforme 
à la  règle  de  ne  les  pas  admettre  dans  le  lieu  des  séances, 
dans  la  circonstance  sur-tout  où , la  commune  d’Audi 
agitée  et  divisée  en  deux  partis , puisqu’il  y avoit  eu 
doubles  assemblées  primaires , chacun  des  partis  étoît 
intéressé  à voir  triompher  le  sien.  La  loi  prohiboit  cette 
introduction;  mais,  du  moment  qu’elle  ne  renferme  point 
de  clause  pénale , elle  devient  purement  facultative  à 
l’égard  de  rassemblée.  ^ f - 

Quant  à l’introduction  de  la  force  armée , le  motif 
énoncé  au  procès-verbal  est  mal  conçu  : « Pour  pré- 
» venir,  est-il  dit , que  les  étrangers  ne  se  mêlassent  avec 
» les  électeurs,  et  pour  y maintenir  l’ordre  et  la  po- 
» lice  , sur  les  réquisitions  du  président , précédées  des 
» délibérations  de  l’assemblée.  » 

iQ.  Il  étoit  facile  de  sauver  cet^e  fatigante  corvée 
à la  garde , qui  n’aspire  qu’après  le'  doux  moment  de 
déposer  les  armes,  pour  se  délasser  d’un  service  journa- 
lier et  toujours  actif,  en  ne  permettant  pas  l’entrée  aux 
étrangers. 

2°.  Au  moyen  de  la  précaution  adoptée  de  donner 
des  cartes  aux  électeurs  pour  entrer  , il  suffisoit  de 
placer  deux  sentinelles  à la  porte , avec  la  liste  des 
électeurs,  et  la  consigne  de  n’admettre  que  ceux  qui 
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y seroient  inscrits  comme  électeurs , qui  seroient  en 
outre  porteurs  de  ce  signe  de  reconnaissance  , et  de 
les  prévenir  de  quitter  à la  porte  leurs  cannes  et  'bâ- 
tons, si  on  craignoit  du  trouble:  mais  Farticle  %5  de  la 
constitution  , qui  porte  « que  leur  police  leur  appar- 
» tient  » , légitime  cette  mesure  de  rassemblée  y qui  a 
été  délibérée  à la  majorité. 

A l’égard  de  l’appel  nominal , quoique  la  circonstance 
où  il  a été  requis  semblât  faire  un  devoir  à l’assemblée 
de  l’accorder  , puisqu’au  moment  d’une  épreuve  on 
venoit  de  surprendre  plusieurs  individus  s’introduisant 
dans  l’enceinte  des  électeurs  , Néanmoins  on  ne  peut  en 
conclure  que  ce  refus  vicie  les  opérations  , parce  que 
l’appel  nominal  n’est  prescrit,  que  pour  les  scrutins  d’é- 
lection , et  que  le  mode  de  délibérer  tient  au  droit 
suprême  de  police  que  chaque  assemblée  est  autorisée  à 
exercer  dans  son  sein. 

Maintenant  je  vais  passer  à l’examen  de  la  seconde 
question. 

Je  ne  perdrai  pas  un  temps  précieux  à établir  que  le 
corps  électoral  a constamment  mal  jugé,  et  en  rejetant 
les  vingt-sept  électeurs  nommés  par  les  huit  assemblées 
primaires  de  Lavardens  , Lecîoure , Mont  fort , Simorre  , 
Saramon  et  Auch  g qui  toutes  étoient  constituées  le 
premier  germinal  dans  les  lieux  désignés  par  l’adminis- 
tration centrale  , et  en  admettant  définitivement  les 
quinze  des  quatre  assemblées  postérieures  tenues  par 
Lectoure,  Montfort  et  Simorre,  puisque  les  deux  Conseils 
ont  décidé  , en  grande  connaissance  de  cause  , que  les 
opérations  des  huit  assemblées  primaires  tenues  le  pre- 
mier germinal,  étoient  légales,  et  qu’ils  ont  déclaré 
valables  les  nominations  de  leurs  électeurs  , juges-de- 
paix  , administrateurs  municipaux , etc. , et  au  contraire 
qu’ils  ont  annuité  celles  de  toutes  les  assemblées  posté- 
rieures : mais  je  vais  examiner  si  cette  décision  du  corps 
électoral  n’est  qu’un  simple  mal-jugé  dont  la  révision 
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n’a  d’autre  objet  que  de  sauver  et  maintenir  Phonneuf 
des  principes  , ou  au  contraire  si  elle  n’est  pas  un  attentat 
à la  souveraineté  du  peuple  , et  une  entreprise  sur  les 
droits  du  Corps  législatif , à qui  le  peuple  en  a confié 
la  défense  ; si  le  rejet  des  électeurs  de  la  seule  assemblée 
du  canton  de  Lavardens  , et  de  la  totalité  de  ceux  des 
doubles  assemblées  primaires  d’Auch  et  de  Saramon 
n’est  pas  un  mépris  formel  des  droits  du  peuple  , et  une 
violation  manifeste  de  Pacte  constitutionnel  , dont  le 
dépôt  est  confié  à la  fidélité  de  tous  les  citoyens  fran- 
çais , et  dont  le  mépris  et  l’infraction  vicient  essentielle- 
ment les  opérations  et  nominations  du  corps  électoral 
du  département  du  Gers. 

Pour  arriver  à la  solution  de  ce  point,  il  faut  examiner 
ce  que  le  corps  électoral  avoit  à faire , et  de  quelle 
manière  il  a opéré. 

Ses  fonctions  se  bornoient  tout  simplement  à vérifier 
les  pouvoirs  des  électeurs  , et  le  mode  de  vérification 
n’étoit  susceptible  d’aucune  difficulté. 

La  loi  du  5 ventôse  a positivement  décidé  « que  îe 

meilleur  moyen  d’y  procéder  est  de  prendre  en  chaque 
» canton  le  plus  âgé  des  électeurs  présens  , de  former 
ensuite  de  ces  électeurs  plus  âgés  autant  de  commis- 
sions qu’il  y a eu  de  fois  dix  assemblées  primaires 
dans  le  département.  » 

Mais,  au  lieu  de  s’em  tenir  à cette  disposition  de  la  ioî^ 
le  président  a proposé  (i)  à cette  assemblée  de  délibérer 
sur  cette  vérification. 

C’est  ainsi  qu’en  s’écartant  des  règles  prescrites  , et 
en  nommant  une  commission  spéciale  qui  ajouioit  aux 
dispositions  de  la  loi  , on  s’expose  à mal  opérer. 

Quel  pouvoil  être  l’objet  d’une  commission  spéciale? 
Elle  n’avoit  rien  à faire  de  plus  que  les  commissions  com- 
posées des  électeurs  plus  âgés  ; elle  ri* avoit  point  de 
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question  h agiter  ; un  simple  calcul  à faire 
proces-verbaux  , les  comparer  avec  l'article 


re  les 
e 33  de  la 

constitution,  et  vérifier  si  , d’aprè  le  nombre  des  votans 
ou  ayant  droit  de  voter , il  ce  se  présentoit  pas  un  plus 
grand  nombre  d’électeurs  que  celui  déterminé. 

.Là  se  bornoient  absolument  les  pouvoirs  des  com- 
missaires qui  dévoient  exposer  à rassemblée  que  tel 
canton  avoit  eu  deux  assemblées  primaires  , composées 
de  1,800  citoyens  ayant  droit  de  voter;  qu’au  l*eu  de 
ne  nommer  que  huit  électeurs  , les  assemblées  qui  s’é- 
toient  multipliées  jusqu’à  quatre  , en  avoient  nommé 
seize  : ils  dévoient  également  ajouter  que  telles  assem- 
blées avoient  opéré  le  premier  germinal , telles  autres 
le  4 , et  admettre  les  électeurs  nommés  par  les  premières 
assemblées  jusqu’à  concurrence  du  nombre  prescrit  par 
l’article  33  , et  rejeter  l’excédant. 

On  m’objectera  probablement  que  la  constitution,  qui 
dit , à la  vérité  , que  chaque  assemblée  primaire  nomme 
un  électeur  à raison  de  200  citoyens  présens  ou  absens  , 
ne  porte  pas  que  le  corps  électoral  admettra  ceux 
nommés  par  les  premières  assemblées  jusqu’à  concur- 
rence de  ce  nombre  , et  rejettera  l’excédant  ; cju’ainsi 
rassemblée  du  Gers  n’ayant  remarqué  aucun  vice  ni 
dans  la  forme  des  assemblées  primaires  d’Auch  , ni  dans 
celles  de  Saramon  , et. ayant  reconnu  que  les  électeurs 
respectivement  élus  avoient  les  qualités  et  les  facultés 
requises  par  les  articles  34  et  3t>  de  la  constitution  , elle 
te’avoit  pas  du  prendre  sur  elle  de  se  prononcer  en 
faveur  des  premiers  plutôt  que  des  derniets  , puisque 
l’article  2 3 de  la  constitution  porte  « que  le  Corps 
» législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations 
w des  assemblées  primaires.  » On  ajoutera  peut-être 
aussi  que,  d’après  les  dispositions  de  l’article  4 du  décret' 
du  24  mars  1791  , les  réclamations  des  électeurs  qui 
ont  été  rejetés  par  leurs  assemblées  , quoiqu’admises 
depuis , ne  peuvent  jamais  faire  annuller  les  auires 
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opérations  de  la  même  assemblée  ; et  sans  doute  on  en 
tirera  la  conséquence  que  le  rejet  qui  a été  fait  tant,  des 
électeurs  des  doubles  assemblées  d'Auch  et  de  Saramoa 
que  de  ceux  de  Lavardens , enfin  la  préférence  donnée 
à ceux  des  assemblées  postérieures  de  Lectoure,  Simorre 
et  Montfort  , d’après  ce  décret  , ne  sont  qu’un  mal-jugé 
qui  n’emporte  pas  la  nullité  des  autres  opérations  de 
rassemblée. 

Je  réponds  que  la  constitution  n’énonce  pas  en  quoi 
consiste  la  vérification  des  pouvoirs  , ni  que,  dans  le  cas 
où  au  lieu  de  deux  assemblées  primaires  que  l’adminis- 
tration centrale  a décidé  qu’il  y aurait  dans  un  canton 
d’après  le  dénombrement  de  sa  population  , il  s’en  for- 
mer oit  quatre  , le  corps  électoral  sera  tenu  d’ad- 
✓ mettre  ceux  nommés  par  les  premières  assemblées;  mais 
elle  s’est  suffisamment  expliquée  lorsqu’elle  a dit  (arti- 
cle 19)  « qu’il  y a au  moins  une  assemblée  primaire 
» par  canton  ; que  lorsqu’il  y en  a plusieurs  , chacune 
» est  composée  de  4-5 o au  moins  , de  900  , au  plus  ; 
» qu’elles  s’assemblent  de  plein  droit  ( article  20  ) le 
» premier  germinal , et, procèdent,  selon  qu’il  y a lieu  , 
» à la  nomination  des  membres  des  assemblées  élec- 
» toraîes , du  juge-4 de -paix  , de  ses  assesseurs  , du  pré- 
>:  sident  de  l’ administration  municipale  du  canton  , ou 
» des  officiers  municipaux  dans  les  communes  au  dessus 
jd  de  5,ooo  habitans  (art,  33);  que  chaque  assemblée 
» primaire  nomme  un  électeur  à raison  de  200  citoyens 
» présens  ou  absens , ayant  droit  de  voter  dans  ladite 
» assemblée  , deux  depuis  3oi  , etc.  » 

Elle  s’est  suffisamment'expliquée  lorsqu’elle  a dit  (ar- 
ticle 36  ) a que  l’assemblée  électorale  de  chaque  dé- 
» parlement  se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année.  » 

Certes , la  constitution  à fa  main  , on  ne  peut  entendre 
par  assemblée  électorale  que  les  électeurs  nommés  par 
les  assemblées  primaires  définies  par  F article  29;  et 
quelques  fractions  qu’il  ait  pu  s’opérer  dans  le  canton 
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au  delà  du  nombre  prescrit  par  l’administraFon  cen- 
trale , ces  fractions  qui  n’ajoutent  pas  à la  population, 
ne  peuvent  jamais  donner  un  résultat  différent  , et 
offrir  plus  de  quatre  électeurs  par  chaque  900  citoyens  : 
ainsi  , quand  la  constitution  a déterminé  le  nombre 
d’électeurs  que  les  assemblées  primaires  nommeroient , 
et  le  jour  que  ces  électeurs  s’assembleroient  ; quand 
l’instruction  a dit  par  qui  les  pouvoirs  seroient  vérifiés  , 
tout  a été  pourvu  : les  fonctions  de  l’assemblée  élec- 
torale "du  département  du  Gers  se  trouvoient  donc 
bornées  à se  faire  rendre  compte  , par  ses  commissaires  , 
des  procès  - verbaux  de  nomination  des  électeurs  qui 
formoient  leur  procuration  , à l’effet  de  vérifier  d’abord 
Fidentité  des  individus  qui  en  faisaient  la  présentation , 
de  calculer  ensuite  si  leur  nombre  étoit  conforme 
à celui  fixé  par  Tardée  33  de  la  constitution,  et  de 
l’énoncer  dans  le  procès-verbal , afin  de  justifier  que  le 
nombre  des  électeurs  n’a  pas  excédé  celui  d’un  à raison 
de  deux  cents. 

Outre  que  tous  les  procès  - verbaux  des  assemblées 
électorales  de  la  France  (celui  du  Gers,  qui  est  muet 
sur  tous  ces  détails  , excepté)  présentent  ce  résultat 
suffisamment  indiqué  par  la  constitution  qui  leur  a servi 
de  règle,  la  loi  du  premier  vendémiaire  an  45  faite  en 
exécution  de  celle  du  5 fructidor  précédent , relative- 
ment à la  tenue  des  assemblées  électorales  , n’a  rien  laissé 
à desirer  sur  l’attribution  des  corps  électoraux  pour  la  vé- 
rification des  pouvoirs.  Elle  est  ainsi  conçue,  article  VI: 
« Il  sera  ensuite  procédé  à la  vérification  des  pouvoirs 
» pour  constater  si  le  nombre  des  électeurs  n’excède 
» pas  celui  que  prescrit  l’article  33  de  la  constitution  ; 
» ceux  qui  seroient  nommés  au  delà  de  ce  nombre 
» seront  teiius  de  sè  retirer.  » 

La  loi  a même  porté  la  précaution  jusqu’à  joindre 
le  modèle  du  procès-verbal , de  sorte  que  d’un  coup- 
d'œil  on  doit  être  à même  de  voir  le  nombre  des  ci- 
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toyens  ayant  le  droit  de  voter , et  si  celui  des  électeurs 
nommésn’excède  pas  ce  nombre  à raison  d’un  par  200. 

A11  lieu  par  l’assemblée  électorale  du  Gers  de  se  ren- 
fermer dans  ce  cercle  de  ses  obligations , elle  n’a  rien 
fait  de  ce  qui  est  relatif  et  constitue  la  vérification  des 
pouvoirs  5 son  procès  verbal  porte  uniquement  ces  mots  : 
« Les  commissaires  des  anciens  ont  fait  leur  rapport 
» sur  la  vérification  des  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés 
» légaux  ; » et  s’il  y avoit  des  réclamations  à cet  égard, 
les  Conseils  seroîent  hors  d’état  de  décider , puisque 
cette  déclaration  de  légalité  n’est  point  motivée.  La 
commission  spéciale  au  contraire  a été  d’avis , et  l’as- 
semblée en  l’adoptant  a décidé,  i°.  que  les  électeurs  de 
Lavardens  , où  il  n’y  avoit  en  qu’une  seule  assemblée  et 
dès-lors  pas  de  double  nomination  , ne  doivent  pas  être 
admis  , non  pas  par  la  raison  qu’ils  venoient  en  trop 
grand  nombre , elle  n’a  pas  même  examiné  ce  point , 
mais  parce  que  le  procès-verbal  du  second  bureau  ne 
lui  a pas  paru  régulier , et  qu’il  s’étpit  élevé  du  trouble 
dans  son  sein  ; 20.  que  ceux  des  quatre  assemblées  pri- 
maires de  Lectoure , Montfort  et  Sîmorre  , tenues  le 
premier  germinal  , ne  dévoient  pas  également  être 
admis,  parce  qu’il  étoit  présumable , à l’égard  de  l’as- 
semblée du  Levant  , tenue  à Lectoure  le  premier  ger- 
minal , que  le  bureau  avoit  été  formé  par  acclama- 
tion , quoique  la  commission  ait  reconnu  que  le  procès- 
verbal  ( 1 ) ne  le  disoit  pas  ; 3°.  qu’il  devoit  en  être  de 
même  des  électeurs  de  l’assemblée  du  Couchant  de 
Lectoure,  ainsi  que  dç  ceux  de  Montfort  et  Sîmorre, 
qui  tous  ont  été  rejetés  par  des  motifs  semblables  et 
tirés  du  fond  des  opérations , quoique  nommés  par  des 
assemblées  constituées  le  premier , et  dans  le  nombre 
constitutionnel.  Enfin  rassemblée  électorale  a indis- 

1 . tinctement  rejeté  les  électeurs  nommés  à Auch  par  les 
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deux  assemblées  tenues  le  premier,  et  ceux  élus  par 
les  deux  postérieures  du  4 , ainsi  'que  les  électeurs 
nommés  par  rassemblée  de  Saramon  du  premier  , et 
également  par  ceî  e postérieure,  sur  le  fondement  que 
toutes  les  assemblées  primaires  d’Auch  et  de  Saramon 
étoient  régulières , et  que  tous  les  électeurs  aVoient 
les  qualités  requises. 

ibes^partisans  de  la  résolution  s’attacheront  peut-être 
encore  à établir  que  tout  cela  se  réduit  à un  mal-jugé» 
et , pour  le  prouver  , exciperont  de  l’article  IV  du  décret 
du  24  mars  1791. 

Ce  décrtt  a été  rendu  en  faveur  des  citoyens  dé- 
clarés non  actifs  ou  inéligibles  par  une  assemblée 
primaire  ou  électorale;  il  les  a autorisés  à se  pourvoir 
contre  ses  décisions  sans  être  assujettis  à passer  par  la 
filière  du  bureau  de  conciliation  ; il  porte  que  sa  qua- 
lité se  a jugée  comme  toute  autre  question  d’état  ou 
de  propriété  , sans  que  sa  réclamation  puisse  jamais 
faire  déclarer  nulles  les  autres  opérations. 

Si  l’on  s’étayoit  de  ce  décret,  je  répondrois  que  la 
constitution  de  l’an  3 , contenant  à cet  égard  des  dis- 
positions, fait  la  règle,  et  que  la  loi  du  premier  mars 
1791  étant  antérieure  n’est  point  applicable  ; que  ce 
décret  au  surplus  rentre  dans  le  simple  mal-jugé  de 
fait , ce  qui  n’est  point  i’état  de  la  question.  Tous  les 
jours  à cet^e  époque  on  déclaroit  inactif  le  citoyen 
qui  ne  justlfioit  pas  de  son  inscription  au  rôle  de  la 
contribution;  si,  sur  son  recours,  au  tribunal  il  rapportoit 
la  preuve  du  contraire  , on  le  restituoit  dans  ses  droits  ; 
le  bénéfice  de  sa  réclamation  lui  étoit  personnel  : ici 
le  rejet  intéresse  l’ordre  public  ; le  corps  électoral  a 
méconnu  , méprisé  et  chassé  27  électeurs  qu’il  n’étoit 
pas  en  son  pouvoir  de  rejeter , et  il  les  a remplacés  par 
d’autres  qui  n’avoient  pas  la  confiance  de  leur  canton , 
ni  des  pouvoirs  légaux  ; par  cette  conduite  il  a-  attenté 
aux  droits  du  peuple  , entrepris  sur  ceux  dont  il  a 
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confié  l’exercice  au  Corps  législatif , et  formellement 
violé  la  constitution. 

En  effet  , elle  détermine  les  qualités  qu’il  faut  avoir 
pour  voter  dans  les  assemblées  primaires,,  l’époque  où 
elles  ont  lieu  de  plein  droit,  le  nombre  d’assemblées 
qu’il  peut  y avoir  par  canton  , la  forme  dans  laquelle 
elles  doivent  être  tenues  , le  pouvoir  que  le  peuple 
a le  droit  d’y  exercer  qui  consiste  à élire  le  nombre 
des  fonctionnaires  qui  peuvent  être  élus  , et  elle  an- 
nulle  tout  ce  qui  se  fait  au  delà  et  contre  les  formes 
qu’elle  a déterminées.  • 

Par  une  suite  de  sa  volonté  , elle  a donné  le  pouvoir 
aux  assemblées  primaires  de  juger  si  les  votans  avoîent 
les  qualités  requises  , et  elle  a accordé  , contre  ses 
décisions  , le  recours  aux  tribunaux  civils  de  départe- 
ment : d’où  il  résulte  que  le  citoyen  qui  se  plaint 
d’avoir  été  exclu  par  les  assemblées  primaires  , trouve 
le  remède  à côté  , et  obtient  le  redressement  de  ce 


grief s’il  est  fondé.  Elle  a donné  aux  assemblées  élec- 
torales celui  de  vérifier  les  pouvoirs  des  électeurs  , 
c’est-à-dire,  l’identité  des  individus;  et  si  leur  nombre 
n’excédpit  pas  celui' d’un  par  200  prescrit  par  l’article 
33 , et  loin  d’accorder  à ces  assemblées  le  droit  de 
statuer  sur  les  qualités  d’éligibilité  et  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires,  elle  a voulu  que 
le  Corps  législatif  pût  seul  prononcer  sur  la  validité 
desdites  opérations. 

La  sagesse  de  cette  différence  est  facile  à concevoir  : 
Le  peuple  réuni  en  assemblée  primaire  exerce  la  sou- 
veraineté réelle  et  directe  ; c’est  dans  ces  assemblées 
qu’existe  véritablement  le  souverain  : les  assemblées 
électorales,  au  contraire,  ne  sont  qu’une  émanation, 
une  petite  portion  de  cette  souveraineté , et  les  membres 
qui  les  composent,  ne  sont,  que  les  mandataires  et  les 
délégués  du  peuple  souverain.  Or , le  délégué  n'a  pas 
le  pouvoir  de  juger  les  qualités  de  son  souverain  ; il 
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n’a  que  le  pouvoir  de  vérifier  si  îe  nombre  ne  dépasse 
pas  celui  fixé  par  la  loi  ; le  peuple  lui-même  l’a  ainsi 
voulu.  Au  surplus,  il  a spécialement  chargé  le  Corps 
législatif  , il  lui  a délégué  le  pouvoir  exclusif  de  statuer 
sur  ia  validité  des  opérations  des  assemblées  primaires 
et  électorales  ( article  ).  3 e tribunal  civil  juge  les 
qualités  des  membres  des  assemblées  primaires  ; le  Corps 
législatif  juge  la  forme  et  le  fond  : le  corps  électoral 
vérifie  seulement  l’identité  et  le  nombre , et  n^a  pas  le 
droit  de  rejeter  quiconque  , dans  ses  assemblées  pri- 
maires , a été  investi  du  titre  d’électeur  ; il  ne  peut 
refuser  de  l’admettre  que?  dans  îe  cas  unique  où  il 
excéderoit  le  nombre  d’un  par  ,1200  , et  que  , dans 
l’ordre  de  sa  nomination  , l’excédant  frapperoit  sur  lui 
comme  dernier  nommé. 

Ici  je  dois  répondre  à une  objection  qui  a été  faite 
à votre  commission , et  qui  pourra  être  reproduite. 

C’est  une  erreur  , dit-on  , que  de  soutenir  que  le 
corps  électoral  du  département  du  Gers,  comme  tous 
les  autres  , n’ont  pas  le  droit  de  vérifier  la  validité  et 
la  régularité  des  opérations  des  assemblées  primaires  ; 
le  dernier  article  du  § 111  , chapitre  11  , de  la  loi 
du  5 ventôse,  en  forme  d’instruction  , annonce  le  con- 
traire , et  on  ne  peut  supposer  que  îe  Corps  législatif 
ait  tendu  un  piège  aux  corps  électoraux. 

Lisons  donc. cet  article,  dont  voici  les  expressions  : 

« Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  communale 
» primaire  , ou  électorale  , doit  se  retirer  de  cette 
» asserrrblée  , sauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  dé- 
» parlement , conformément  à l’article  22  de  la  cons- 
» titution  , et  on  en  tire  la  conséquence  que  le  corps 
» électoral  a pu  admettre  les  électeurs  nommés  par 
» les  assemblées  postérieures,  et  rejeter  ceux  choisis 
» par  les  premières.,» 

Pour  bien  saisir  le  sens  de  l’article  invoqué  , il  faut 
d’aboi d se  fixer  sur  l’étendue  des  pouvoirs  confiés  aux 
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assemblées  primaires  et  électorales  par  Pacte  cons- 
titutionnel. j 

L’article  22  de  la  constitution  détermine  ceux  des 
assemblées  primaires  ; ils  sont  bornés  au  droit  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever 
sur  les  qualités  requises  pour  voter  , sauf  le  recours 
au  tribunal  civil  du  département.  Ces  qualités  sont 
d’être  citoyen  français,  d’avoir  vingt-un  ans  accomplis  , 
d’être  résidant  depuis  un  au  dans  le  canton  , de  payer 
une  contribution  directe  , foncière  ou  personnelle. 

Dans  tout  autre  cas , le  Corps  législatif  prononce 
seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  pri- 
maires : ainsi  le  porte  l’article  23  de  la  constitution. 

Le  pouvoir  confié  aux  assemblées  électorales  con- 
siste à procéder  aux  élections  qui  leur  sont  attribuées 
par  le  titre  IV. 

Qu’on  parcoure  les  divers  articles  qui  composent  ce 
titre  ; aucun  ne  donne  aux  corps  électoraux  la  moindre 
compétence  , la  moindre  juridiction  , on  ne  dit  pas 
seulement  sur  les  opérations  des  assemblées  primaires, 
mais  même  relativement  aux  qualités  constitutionnelles 
des  électeurs,  dont  l’examen  appartient  exclusivement 
au  Corps  législatif.  Cette  assertion  est  tellement  cons- 
tante , que  l’article  4°  5 en  rendant  communs  aux  as- 
semblées électorales  divers  articles  du  titre  III  qui  con- 
cernent uniquement  les  assemblées  primaires , se  tait  , 
et  ne  rappelle  point  l’article  22  de  ce  même  titre , qui 
attribue  à ces  dernières  assemblées  le  droit  de  statuer 
provisoirement  sur  les  qualités  requises  pour  voter. 

Ainsi  il  est  donc  vrai  de  dire , l’acté  constitutionnel 
à la  main  , que  les  corps  électoraux  sont  sans  com- 
pétence pour  statuer  , même  sur  les  qualités  consti- 
tutionnelles des  électeurs , et  à bien  plus  forte  raison  sur 
la  validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

Mais,  pourra-t-on  dire  , pourquoi  cette  différence 
entre  les  attributions  données  aux  assemblées  primaires 
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et  celles  données  aux  corps  électoraux  ? Pourquoi  ? 
Parce  que  c’est  le  peuple  souverain  qui  agit  immédia- 
tement dans  les  assemblées  primaires  , au  lieu  que  , dans 
les  corps  électoraux  , il  n’opère  que  par  l’entremise  de 
ses  délégués  , et  qu’il  est  dans  l’ordre  des  choses  de  ne 
pas  placer  , sur  la  même  ligne  , le  déléguant  et  le 
délégué. 

Mais  esi-il  bien  vrai  que  l’article  invoqué  du  réglement 
du  5 ventôse  ait  donné  aux  corps  électoraux  uh  droit  que 
la  constitution  leur  refuse?  a-t-ii  £u  le  leur  donner? 
/quelle  est  son  étendue? 

i°.  Il  est  évident  que  par  cette  loi,  qui  est  en  forme 
d’instruction  , le  Corps  législatif  n’a  pas  entendu  ni  pu 
entendre  conférer  aux  corps  électoraux  une  compétence 
que  la  constitution  ne  leur  donnoit  point  : il  n’en  avoit 
pas  le  droit;  et  s’il  a rappelé  l’article  22  de  la  constitu- 
tion , c’est  que  la  loi  étoit  faite  pour  les  assemblées  com- 
munales et  primaires , et  qu’elle  retraçôit  les  devoirs  et 
la  compétence  de  chacune  d’elles  ; et  comme  Fart.  4° 
excepte  l’article  22  des  attributions  données  aux  corps 
électoraux,  celui  du  Gers  n’a  jamais  pu  s’y  méprendre; 
et  en  comparant  ces  deux  articles,  il  a dû  voir  que  le 
recours  au  tribunal  pour  les  qualités  d’éligibilité  n’étoit 
-accordé  qu’aux  assemblées  primaires  et  communales.  Il 
n’a  jamais  pu  se  persuader  que  le  Corps  législatif  , 
en  dérogeant  à la  constitution,  ait  voulu  'soumettre  à 
la  révision , à la  critique,  au  jugement  du  corps  élec- 
toral , des  opérations  pour  lesquelles  le  peuple  n’a  voulu 
dépendre  que  du  Corps  législatif. 

Mais  supposons  que  le  Corps  législatif  ait  eu  le  droit 
et  d’intention  dp  conférer  un  droit  nouveau  aux  corps 
électoraux,  voyons  quelle  seroit  Fétendue  de  ce  droit, 
et  si  l’article  invoqué  les  •autôriseroit  à statuer  sur  la  va- 
lidité des  opérations  des  assemblées  primaires. 

La  négative  est  évidente,  en  donnant  même  à» cet.  ar- 
ticle toute  l’étendue  dont  il  peut  être  susceptible.  Que 
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prescrit  en  effet  cet  article?  « que  tout  individu  exclu  pat 
» une  assemblée  communale,  primaire  ou  électorale , doit 
» se  retirer  de  cette  assemblée,  sauf  le  recours  au  tribunal 
civil  de  département , conformément  à V article  22  de  la 
constitution . 

Il  est  sensible  que  ce  nouveau  droit  que  cçt  article  con- 
féreroit  aux  Corps  électoraux,  ne  seroit  autre  que  celui 
attribué  par  Tarticle  22  aux  assemblées  primaires.  Or  , 
quelle  est  l’étendue  que  ce  droit  leur  attribue?  De  statuer 
provisoirement  sur  les  qualités  requises  pour  voter , et 
rien  au  delà.  Mais  ce  droit  ne  comporte  pas  dans  son 
étendue  de  décider  si  telle  assemblée  primaire  a bien  ou  mai 
opéré  , si  les  électeurs  nommés  par  telle  assemblée  prb- 
maire  doivent  être  admis,  et  tels  autres  rejetés  : la 
décision  de  toutes  ces  questions  appartient  en  premier 
et  dernier  ressort  au  Corps  législatif,  par  l’article  23  de 
la  constitution.  Tout  corps  électoral  qui  y contrevient 
outre-passe  ses  droits  ; et  s’il  rejette  des  électeurs , il 
commet  une  inconstitutionnaîité  qui  annulle  ses  opéra- 
tions. Ainsi  l’objection  tirée  du  §.  3,  chapitre  2 du  régle- 
ment du  5 ventôse,  me  paroît  détruite  par  ma  réponse. 

Je  dois  encore  présenter  et  résoudre  une  autre  objection 
sur  laquelle  les  partisans  de  la  résolution  insistent  avec 
force , et  dans  laquelle  iis  paroissent  mettre  la  plus  grande 
confiance,  qu’ils  regardent  même  comme  décisive. 

Pour  prouver  que  les  corps  électoraux  ont  le  droit 
de  connoître  et  juger  la  validité  des  opérations  des  assem- 
blées primaires,  ils  supposent  qu’il  intervienne  une  scission 
dans  l’instant  même  de  la  réunion  des  citoyens  qui  doivent 
composer  une  assemblée  primaire;  que  les  deux  fractions 
opèrent  dans  le  même  local,  au  même  instant,  et  en 
nombre  égal.  Dans  cette  hypothèse  , disent- ils , il  n’est 
pas  possible  de  reconnoître  la  fraction  qui  a opéré  la 
scission , d’appliquer  à ces  deux  assemblées  les  règles 
tracées  par  nos  lois  , pour  distinguer  une  assemblée 
vraie  de  la  fausse.  Cependant  il  faut  que  le  corps  électoral 
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admette  les  électeurs  de  l’une  ou  de  l’autre  ; car  il  ne  peut 
>les  admettre  tous  : dans  ce  cas,  il  n’a  d’autre  guide  que 
son  jugement  ; il  devient,  par  la  force  des  circonstances, 
nécessairement  juge  des  opérations  des  deux  assemblées. 
Il  est  donc  des  cas , poursuivent-ils  , dans  lesquels  les 
corps  électoraux  sont  forcément  juges  des  opérations 
des  assemblées  primaires  : or,  s’ils  peuvent  juger  dans 
Un  cas , ils  le  peuvent  dans  tous. 

Pour  détruire  cette  objection  d’un  seul  mot,  il  suffit 
d’observer  qu’elle  repose  sur  la  possibilité  d’un  événe- 
ment qui  né  peut  point  exister.  Comment  concevoir , en 
effet,  Tidée  d’une  scission , sans  admettre  en  même  temps 
Une  assemblée  nécessairement  préexistante,  dans  laquelle 
ou  à l’occasion  de  laquelle  elle  s’opère?  Autant  vaudroit- 
il  prétendre  qu’il  peut  exister  des  effets  sans  une  cause 
qui  les  produise,  que  de  supposer  la  possibilité  d’une 
, scission  sans  une  assemblée  préalable  qui  y donne  lieu. 
Cette  observation  suffiroit  sans  doute  pour  faire  sentir 
toute  la  futilité  d’une  pareille  objection.  Mais  admettons 
la  possibilité  d’un  tel  phénomène  ; admettons  tous  les 
autres  qu’on  a été  obligé  de  supposer  pour  créer  l’ob- 
jection, c’est-à-dire,  que  les  deux  fractions  opèrent 
simultanément , dans  le  même  local , en  nombre  égal  de 
votans.  Quelseroitle  résultat  de  toutes  ces  suppositions? 
- Que  les  deux  assemblées  fractionnaires  s’étant  formées 
spontanément,  le  même  jour,  au  même  instant,  dans  le 
même  local , et  sous  la  présidence  de  deux  anciens  , de 
secrétaires  et  de  scrutateurs  égaux  d’âge , ayant  opéré 
régulièrement  et  en  nombre  égal  de  votans,  il  seroit  im- 

Possible  au  corps  électoral,  de  donner  la  préférence  à 
une  sur  l’autre,  et  ultérieurement  de  les  juger,  quand 
d’ailleurs  la  loi  lui  en  auroit  donné  le  droit  : le  sort 
seul  pourroit  décider  entre  de  telles  assemblées. 

Ainsi,  au  lieu  de  prouver  par  cet  exemple  impossible  le 
droit  des  corps  électoraux , de  statuer  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires , on  piouveroit  seu- 
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îement  ^impossibilité  cais  laquelle  lîs  seroient  de  jugée 
dans  le  cas  proposé.  Jt  crois  donc  qu'il  est  démontré  que  _ 
de  suppositions  exagérées,  vagues  et  impossibles,  on  ne 
peut  jamais  obtenir  que  de  faux  résultats. 

Quoique  la  constitution  ait  décidé  qu’il  n’y  a qu’une 
assemblée  primaire  par  canton,  ou  plutôt  par  chaque 
900  citoyens  ayant  droit  de  voter , le  corps  électoral 
a admis  qu’il  pouvoit  y en  avoir  deux,  composées  sur- 
tout d’une  portion  des  memes  individus.  Au  lieu  d’en 
reconnoître  quatre  à Âuch  et  deux  à Saramon,  il  devoit 
dire , d'après  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter . 
Âuch  ne  devoit  fournir  que  sept  électeurs  ; cependant 
il  en  a présenté  quatorze;  Saramon  ne  devoit  en  fournir 
que  deux  , et  il  en  a présenté  quatre  : il  devoit  admettre 
ceux  nommés  par  les  assemblées  constituées  les  pre- 
mières, jusqu’à  la  concurrence  du  nombre  consti- 
tutionnel, et  déclarer  qu’il  ne  pouvoit  admettre  le 
surplus.  1 

Au  lieu  d’agir  ainsi,  il  a privé  la  commune  d’Auch, 
qui  est  le  chef-lieu  du  département , et  le  canton  dé  Sara- 
mon , d’être  représentés  au  corps  électoral , malgré  lé 
puissant  intérêt  sur  - tout  de  là  commune  d’Auch  , qui 
n’avoit , pour  ainsi  dire  , pas  encore  joui  de  l’avantage 
de  contempler  des  administrateurs  et  des  juges  du  choix 
du  peuple,  puisque  la  municipalité  et  douze  juges  avoient 
été  nommés  par  le  Directoire  exécutif;  que  la  municipa- 
lité provisoire  n’avoit  été  installée  que  très- peu  avant  la 
tenue  des  assemblées  primaires  ; que  cette^municipalité 
â été  renommée  par  les  assemblées  dissidentes,tahdis  que 
celles  du  premier  germinal  avoient  nommé  des  citoyens 
qui  ont  déclaré  à l’administration  centrale  que  malgré 
ses  arrêtés  ils  n’abandonneroient  pas  le  poste  que  le 
peuple  venoit  de  leur  confier  , à moins  que  le  Corps  lé- 
gislatif,-qui  seul  étoit  compétent  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité de  leur  élection,  ne  l’eût  prononcé  : mais  ce  courage^ 
cette  preuve  de  civisme^  viennent  de  recevoir  leur  récon*» 
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pense  par  la  confirmation  de  leur  élection  prononcée 
dans  les  deux  Conseils. 

, Il  a de  même  privé  le  canton  de  Lavardens , qui  ne 
îormoit  qu’une  seule  section  , des  trois  électeurs  qu’il 
avoit  nommés  , et  cela  par  une  décision  qui  est  au-delà 
de  l’objet  pour  lequel  le  corps  électoral  étoit  convoqué , 
et  par  une  usurpation  de  pouvoirs,  puisqu’il  a pris  sur 
lui  de  prononcer,  contre  la  prohibition  du  texte  de  l’ar- 
ticle 23 , que  cette  élection  n’étoit  pas  valable  ; ce  qui 
est  une  double  violation  de  la  constitution , abstraction 
faite  des  motifs , dont  l’un  est  faux , et  l’autre  a été  dé- 
naturé. Enfin  il  a privé  les  cantons  de  Lectoure , 
Montfoit  et  Simorre  des  électeurs  qu’ils  avoient  nommés, 
et  il  a admis  ceux  des  assemblées  postérieures  , qui 
étoient  illégales  , ainsi  que  les  deux  Conseils  l’ont  re- 
connu. En  cela,  il  a pris  sur  lui  de  donner  une  préfé- 
rence inconstitutionnelle  aux  électeurs  des  dernières 
assemblées  de  Lectoure,  Montfort  et  Simorre,  sur  ceux 
des  premières , puisqu’il  n’a  admis  les  derniers  nommés 
qu’en  jugeant,  contre  le  texte  de  la  constitution , que 
les  opérations  des  assemblées  qui  avoient  nommé  les 
premiers  électeurs , n’étoient  pas  valahlçs. 

Si  cette  question  eût  été  présentée  et  discutée  a» 
Cqnseil  des  Cinq-Cents  , tout  aussi  jaloux  que  celui  des 
Anciens  de  maintenir  la  constitution  , il  est  à présumer 
qu’il  n’eût  pas  pris  la  résolution  que  nous  combattons  ; 
mais  comme  elle  s’engage  ici  pour  la  première  Fois , 
cette  résolution , qui  n’a  pas  embrassé  la  question , ne 
peut  faire  un  préjugé.  Au  surplus  , toutes  les  fois  qu’il 
eft  démontré  au  Conseil  des  Anciens  que  la  constitution  a 
été  blessée,  il  ne  balance  pas  à rejeter  les  résolutions 
qui  sont  présentées  à son  approbation  : or,  le  Conseil 
a été  à même  de  se  convaincre  que  le  corps  électoral 
a ëxcédé  ses  pouvoirs,  et  formellement  enfreint  la  cons- 
titution , parce  qu’au  lieu  de  sc  borner  à vérifier  le 
nombre  des  électeurs  prescrit  par  l’article  33,  il  a pro- 
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nonce  sur  îa  validité  des  opérations  des  assemblées  pri- 
maires , et  qu’à  la  faveur  de  cette  usurpation  des  droit* 
accordés  au  Pouvoir  législatif,  ij  a écarté  une  foule 
d’électeurs  dont  les  droits  étoient  légitimes  ; qu’il  en  a 
admis  une  foule  d’autres  qui  n’en  avaient  aucun  de 
légaux,  ce  qui  est  un  attentat  à l’autorité  du -peuple, 
qui  n’a  pas  voulu  donner  la  connoissance  et  le  juge- 
ment  des  opérations  de  sa  souveraineté  à ses  délégués 
particuliers,  mais  aux  représenta  ns  de  la  nation  Française, 
au  sénat  tout  entier  ; enfin  , parce  qu’en  prononçant  sur 
la  forme  et  sur  le  fond  des  assemblées  primaires , il  a 
été  au-delà  de  l’objet  de  sa  convocation  , qui  ne  Fap- 
peloît  pas  pour  juger  le  fond  p jugement  qui  , d’après 
les  dispositions  de  F article  20  . rend  ses  opérations 
nulles. 

Si  , au  lieu  de  prononcer  le  rejet  des  électeurs  dev 
dLavardens  , qui  a été  suivi  de  celui  de  vingt-quatre 
autres,  et  de  la  conservation  de  quinze  qui  n’avoient 
pas  de  qualité  ( ce  qui  est  le  plus  grand  de  tous  les 
vices  ) , il  eût  vérifié  les  pouvoirs  de  la  manière  près-  ^ 
crite,  les  choix  du  peuple  aüroient  été  respectés  , et 
l’esprit  de  l’assemblée  eût  pu  prendre  une  direction  diffé- 
rente et  plus  conforme  au  bon  ordre.  En  effet,  les 
vingt -sept  électeurs  qui , sans  droit , ont  été  admis  à 
voter  pour  le  bureau,  qui  tous  ont  également  voté  pour 
l’expulsion  des  électeurs  de bavardons , et  qui,  en  défi- 
nitif, ont  été  conservés  au  nombre  de  quinze,  ont  très- 
certainement  apporté  dans  le  corps  électoral  cet  esprit 
de  trouble  qui  leur  a voit  nécessairement  donné  l’être  , 
puisqu’ils  étoien*  les  créatures  des  assemblées  faites-'  en 
révolte,  et  jugées  telles  par  les  deux  Conseils. 

C’est  donc  par  une  sage  prévoyance  que  la  consti- 
tution a borné  les  droits  des  corps  électoraux  à la  seule 
vérification  des  pouvoirs  ; elle  Fa  fait  pour  empêcher 
qu’ils  ne  décomposassentles  nominations  dès  assemblées 
primaires , et  qu’il  ne  leur  prit  la  fantaisie  , comme 
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dans  l’espèce  actuelle  5 de  substituer  de  prétendus  élec- 
teurs aux  choix  bien  réfléchis  et  bien  légalement  faits 
par  le  peuple  : aussi  tout  ce  que  le  corps  électoral  a 
déclaré  nul , le  Corps  législatif  Ta  jugé  ya  fable  ; et  tout 
ce  qu’il  a jugé  valable,  le  Corps  législatif  Fa  jugé  nul. 
D'après  cela  , ne  seroit-on'pas  fondé  à soutenir  que  toute 
cette  opération  est  l’ouvrage  de  la  partialité  , de  l’arbi- 
traire , du  despotisme , et  de  l’esprit  de  parti  ? Quand 
toutes  les  allégations  faites  pour  déterminer  l’assemblée 
à chasser  les  véritables  élus  du  peuple  , ceux  sur  la 
fidélité  desquels  il  se  repose  pour  nommer  des  repré^ 
sentans , des  administrateurs  et  des  juges  ; quand  ces 
allégations  sont  mensongères , on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  masse,  toujours  pure,  a été  trompée  ; et  comme 
les  actes  qui  sont  le  fruit  de  la  surprise  ne  sont  pas 
valables,  si  ces  reproches  se  trouvent  fondés , il  est 
difficile  d’admettre  les  opérations  qui  en  ont  été  le  ré- 
sultat , parce  qu’alors  elles  ne  sont  pas  l’ouvrage  du 
consentement  et  de  la  volonté  librement  émise  non- 
seulement  de  l’assemblée , mais  encore  des  électeurs  à 
qui  le  peuple  avoit  donné  une  mission  spéciale , puisque 
vingt-sept  de  ces  électeurs  ont  été  inconstitutionnelle- 
ment  privés  du  droit  d’élire  , et  que  quinze  y ont  été 
introduits  sans  droit  et  qualité. 

Si  je  fixe  rues  regards  sur  la  partie  de  l’opération  rela- 
tive à Lavardens,  je  crois  avoir  la  mesure  de  la  partia- 
lité et  de  l’arbitraire  qui  ont  fait  mouvoir  le  corps  éîec-» 
toraî.  Ce  canton  n’a  eu  qu’une  assemblée  primaire  qui 
a nommé  trois  électeurs  ; i!  n’y  a pas  eir  de  nomination 
double  , comme  dans  les  cinq  autres  cantons  ; ces  trois 
électeurs  ont  été  rejetés  , sur  la  supposition  que  les 
noms  des  membres^du  second  bureau  n’étoient  pas  dé- 
clinés dans  le  procès-verbal  , et  qu’il  y avoit  eu  des 
violences  exercées  dans  l’assemblée  primaire  , dont  un 
électeur  avoit  été  chassé  à grands  coups  de  bâtons. 

.D’abord  le  premier  fait  étoit  et  est  de  toute  fausseté  ^ 
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le  procès-verbal  est  très-régulier  ; le  second  a été  dé~ 
naturé.  •' 

Un  orateur,  demandant  à expliquer  en  patois  la  procla- 
mation du  Directoire  exécutif  relative  aux  élections , 
appelle  tous  les  fléaux  du  ciel  et  de  la  terre.  Mais  à quoi 
bon  reproduire  ces  faits?  le  Conseil  n’a  très-certainement 
pas  perdu  de  vue  le  rapport  de  notre  collègue  Paradis  % 
qui  a prouvé  jusqu’à  i’evidence  que  les  coups  de  bâtons 
étoient  tombés  sur  le  citoyen  qui  avoit  voulu  prévenir 
le  trouble  ; et  le  Conseil  est  resté  convaincu  que  Je 
corps  électoral , par  sa  décision  , avoit  favorisé  le  parti 
anarchique,  engrenant  droit  de  l’énonciation  d’une  rixe 
pour  chasser  les  seuls  électeurs  du  canton. 

Mais  ce  qui  prouve  jusqu’à  l’évidence  la  partialité  et 
l’esprit  de  parti  qui  dominoit , et  que  l’assemblée  avoit 
formé  le  projet,  qu’elle  a exécuté,  d admettre  les  élec- 
teurs qui,  par  des  rapports  particuliers,  lui  eonvenoient, 
et  de  rejeter  ceux  qui  n’étoient  pas  dans  son  sens  , c’est 
qu’au  même  instant  où  elle  venoit  de  proposer  le  rejet 
de  ces  trois  électeurs  , motivé  sur  ce  qü’il  avoit  été 
exercé  des  violences  envers  un  des  votans  , la  même 
commission  avoit  proposé  d’admettre  ceux  du  canton 
de  Vaîènce  , sans  déclarer  que  les  deux  partis  en  étoient 
venus  aux  mains,  et  s’étoient  battus  à coups  de  bâtons 
dans  le  lieu  de  la  séance.  J’ai'  à la  main  le  procès-verbal  5 
bien  circonstancié , de  cette  scène  scandaleuse , dressé 
par  le  bureau  de  Valence , qui  annonce  que  ce  trouble 
a pareillement  été  l’ouvrage  d’un  individu  qui  n’a  pas 
voulu  souffrir  l’exécution  d’un  arrêté  pris  à la  très-grande 
majorité,  qui  avoit  pour  objet  d’admettre  à voter  des 
volontaires  en  congé  temporaire,  qui  avoient  fait  plu- 
sieurs campagnes  sous  les  drapeaux  de  la  République» 
Ces  pièces  viennent  d’être  adressées  au  citoyen  président*, 
qui  me  les  a transmises*  ( N°.  II.  ) 

Ce  fait  donne  donc  la  mesure  de  la  partialité  qui 
a régné  dans  1’assemblée  de  son  despotisme  et  de 
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l’esprit  de  parti  5 car , après  avoir  présenté  une  pré- 
tendue voie  de  fait  pour  écarter  les  seuls'  électeurs  4e 
JLavardens  r et  pour  opter  ceux  de  rassemblée  posté- 
rieure de  Mont  fort  , il  'est  étrange  que  le  procès-verbal 
du  corps  électoral  ne  fasse  pas  mention  de  la  scène 
arrivée  à rassemblée  primaire  de  Valence  , où  , comme 
je  .l’ai  déjà  dit , les  deux  partis  , rangés  de  droite  et  de. 
gauche,  .en  sont  venus  aux  mains  , et  sç  sont  livrés 
bataille  çtans  le  lieu  de  la  séance. 

Ce  qui  prouve  également  l’arbitraire  , c’est  que  ras- 
semblée électorale,  pour  fonder  le  rejet  total  des  élec- 
teurs nommés  en  double  par  les  assemblées  primaires 
d’Auch  et  de  Saramon  , s’est  étayée  de  l’article  20  de 
la  constitution  , qui  dit  qu’au  Corpsi  législatif  seul  ap- 
partient le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des  opé- 
rations des  assemblées  primaires  et  qu’elle  se  soit  crue 
autorisée  à n’admettre  ni  ceux  nommés  dans  les  assem- 
blées du  premier  germinal , ni  ceux  nommés  dans  celle 
du  fondée  sur  ce  que  lesdites  opérations  étoient  ré- 
gulières , et  que  tous  les  électeurs  avouent  les  qualités 
requises , et  qu’elle  ait  méconnu  ce  texte  de  la  cons- 
titution , pour  annuller  les  opérations  de  Lavardens  , 
jLectoure,  Montfort  et  Simorre.  Certes,  c’est  là  un 
arbitraire  , un  despotisme  intolérables , dont  l’exemple 
seroit  subversif  des  principes  ; et  d’après  cela  il  n’est 
plus  permis  de  douter  que  ce  n’est  pas  par  ignorance  , 
par  erreur,  que  la  constitution  a été  violée,  mais  en 
connaissance  de  cause , et  pour  décomposer  le  corps 
formé  par  les  assemblées  primaires.  t> 

Dira-t-on  que  le  corps  électoral  est  excusable  de  ne 
s’être  pas  prononcé  entre  les  électeurs  nommés  par  les 
premières  assemblées  cî’Auch  et  de  Saramon , et  ceux 
choisis  par  les  dernières? Outre  que  je  crois  avoir  prouvé 
qu’il  n’etoit  question  que  de  reconnoître  ceux  nommés 
par  les  premières  assemblées , et  de  vérifier  si  leur  nombre 
n’excédpit  pas  celui  fixé  par  la  constitution  5 que  ce 
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déni  est  une  violation  ; je  demande  pourquoi  cette  as- 
semblée, qui  reconnoissoit  que  la  constitution  ne  lui  per- 
mettoit  pas  de  prononcer,  n’a  pas  hésité  à opter  ceux, 
des  dernières  assemblée*  de  Lectoqre  , Montfort  et 
Simorre  ; enfin  , je  lui  demande,  au  nom  de  la  cons- 
titution , pourquoi' v lorsqu’elle  proclamoit  dans  son  en- 
ceinte la  disposition  de  l’arücle  s3  pour  ne  pas  pro- 
noncer sur  les  opérations  d’Auch  et  de  Saramon  qui 
étoient  doubles,  elle  a franchi  cette  barrière,  sauve- 
garde de  notre  liberté-,  pour  rejeter  ceux  de  Lavardens., 
dont  le  canton  n’avoit  eu  qu’une  seule  assemblée. 

Les  partisans  de  la  résolution  , dans  l’embarras  de  ré- 
futer ces  objections , essaieront  sans  doute  de  dissiper 
le  reproche  de  partialité  , en  alléguant  que  si  t'assem- 
blée électorale  eut  été  jalouse  de  grossir  son  parti , elle 
auroit  admis  les  neuf  électeurs  des  secondes  assemblées 
primaires  d’Âuch  et  de  S ara  mon , ainsi  que  les  trois  de 
rassemblée  de  Sai.nt-Mezard , du  10  germinal,  au  lieu 
de  les  rejeter  tous  les  douze. 

Je  réponds  que  l’assemblée  a fait  ce  qu’elle  ri’avoit 
pas  le  droit  de  faire  à l’égard  d Auch  et  de  Saramon; 
que,  réduite  à l’impuissance  de  crtiquer  leurs  opérations  * 
elle  a fait  un  acte  de  despotisme  en  rejetant  les  premiers-, 
et  une  fausse  application  de  l’article  20  de  la  constitu- 
tion , La  première /fois  qu’ePela  invoqué. 

Quant  à ceux  de  Saint  - Mezard  , il  y avoit  eu  une 
première  assemblée  régulièrement  tenue  le  premier  ger- 
minal , qui  avoit  nommé  trois  électeurs  ; !e  i3  , il  s’en 
est  for  ré  une  seconde  qui  en  a pareillement  nommé 
trois;  et  le  rapporteur  vint  proposer  à rassemblée  d’ad- 
mettre ceux  du  i3  , et  de  rejeter  ceux  du  premier,  sur 
l’allégation  que  l'assemblée  dit  premier  n' avoit  pas  pro- 
cédé à l'appel  nominal  : mais  un  des  électeurs  dont  le 
rejet  é toit  requis , ayant  demandé  la  lecture  du  procès- 
verbal,  et  fait  remarquer  que  cet  appel  nominal  étoit 
constaté,  Rassemblée-,  céitf  fois,  m put  avoir  égard 
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à l’avis  de  la  commission  spéciale , puisque  la  surprise 
étoit  dévoilée. 

J’ai  dit  plus  haut  que  294  votans  avoient  concouru 
à la  formation  du  bureau  définitif,  et  ,que  dans  ce 
nombre  se  trouvoient  les  27  qui  n’auroient  pas  dû  se 
présenter,  et  dont  les  Conseils  ont  annnilé  les  élec- 
tions : ne  pourroit-on  pas  en  tirer  la  conséquence  que 
le  bureau  a été  usurpé  à la  faveur  de  ce  renfort  illégal 
qui  a donné  une  fausse  majorité? 

Je  vous  ai  fait  remarquer  que  le'  citoyen  Carrère-La- 

B trière  avoit  obtenu  pour  la  présidence  i54  voix  ; 

eguiihem,  juge  provisoire,  1 53  ; et  les  scrutateurs  i52. 
Je  vous  ai  pareillement  observé  que  ce  Lafiteau  qui  a 
été  peint  isous  des  couleurs  si  noires  , et  que  ceux  qui 
combattent  la  résolution  assurent  avoir  pour  lui  l’opi- 
nion , Cassaignoles  et  Lâsmesas , qui  tous  trois  sont  au 
rang  des  protestans  , avoient  également  obtenu  , pour 
le  bureau,  139  et  140  suffrages. 

Le  citoyen  Carrère  Lagarière  ayant  avoué  à votre 
commission  qu’il  y avoit  un' côté  droit  et  un  côté  gau- 
che , il  doit  paroitre  évident  que  ceux  qui  ont  donné 
139  suffrages  à Lafiteau  étoient  ses  partisans  : or,  en 
retranchant  les  27  qui  ont  porté  Carrèré-Lagarière  à la 
présidence  , Deguilhem  au  secrétariat  , il  en  résulte 
qu’au  lieu  de  1 54,  i53  et  1 5a  voix  , ils  n’auroient  pas 
réuni  ati-delà  de  125,  126  et  127  voix  ; que  dès- lors 
la  majorité  pour  le  bureau  a été  usurpée. 

On  ne  doit  donc  plus  être  si  surpris  de  ce  que  Lafiteau 
a demandé  l’appel  Inominal  et  l’inscription  au  nombre 
de  i3o  et  de  140  , de  ce  qu’il  a insisté  avec  chaleur  : il 
voyoit  que  par  le  moyen  de  la  commission  spéciale  on 
alloit  diminuer  l’assemblée , la  désorganiser  , renverser 
les  choix  libres  du  peuple  , et  ses  craintes  se  sont 
vérifiées. 

Toutes  les  opérations  du  corps  électoral  paraissent 
marquées  au  coin  de  l’arbitraire  et  de  l’esprit  de  parti  ; 
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les  laisser  subsister,  ce  seroit  consacrer  des  c® 

seroit  arracher  une  des  pierres  fondamentales  ae  1 e i- 

fice  , et  notre  mission  est  de  le  consolder.  , . 

Cependant,  pourra-t-on  dire  , le  rejet  de  la  résolution 
dont  il  s’agit  priveroit  le  département  du  Gers  dfa  grand 
avantage  d’être  représenté  au  Corps  législatif. 

Deux  réponses  s’offrent  d’ellesrmèmes  : les  mfembres 

élus  au  Corps  législatif  ne  sont  pas  représentes  du 
département  qui  les  a nommés,  mais  de  la  nation  e 
a°.  cette  considération  ne  peut  l’emporter  sur  le!  main- 
tien de  la  constitution  ; ce  ne  sont  pas  les  individus 
qu’il  est  permis  de  considérer , mais  l’ordre  pubhc  ; et 
quand  il  s’agit  de  se  prononcer  entre  les  personnes  et 
la  constitution , le  Conseil  n’est  point  empaii«sséL 
Je  me  résume,  et  je  dis  que  des  ambitieux  niecon^ 
tens  , les  uns  de  n’avoir  pas  éré  nommes  électeurs , 
les  autres  de  ce  que  l’opinion  ne  se  déclarent  pas  en 
leur  faveur,  ont  forme  des  assemblées  postérieures^qui 
n’étoient  que  des  rassemblemens  , des  réunions  gâc- 
heuses ; qu’il  y en  a eu  huit  de  ce  genre  qui  ont 
produit  2 rj  électeurs  de  plus  qu  il  ne  devoit  y en  avoir  ; 

, que  ces  s1/  qui  ont  été  reconnus  sans  droit  et  sans  qua- 
lité par  le  Corps  législatif,  ont  concouru  à la  formation 
du  bureau  définitif;  que  c’est  par  cette  amalgame  et 
avec  ce  renfort  désorganisateur  que  les  places  de  pre- 
sident, secrétaire  et  scrutateurs  , ont  été  usurpées  sut 
les  citoyens  Cassaignoles , Lafiteau  et  Lasmesas,  qui  ont 
réuni  109  et  140  suffrages  librement  émis,  tandis  que 
les  président,  secrétaire  et  scrutateurs,  qui  ont  eu  1 54, 
*53/,  1 5s  bulletins  , n’en  auroient  eu  que  12.5  , 126 

Que  , par  un  accord  qu’on  est  fondé  à considérer 
comme  l’effet  de  l’intrigue , rassemblée  a été  transférée 
du  choeur  , qui  étoit  vaste  et  bien  terme  , danspa  nef  5 
que,  contre  la  prohibition  de  la  loi  du  5 ventôse  , on 
$ admis  le  peuple,  dans  le  heu  des  s cane  es  ; que,  par 
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St'd  w“'“  ’ P"‘S,,“e  ch*'‘oe  c,ect“'  »«>  une 

Que  IllaVdla  réclamation  d’un  très- grand  nombre 
de  membres  de  l’assemblée  , daignés,  dSs  le  pmcès 

le,  tltrede,  la  minorité  toute  entière  , on 

électeurs  jKan?m“ï  T le  ^ de  Savoir  si  Ies  tro« 
reietés  n,î  t0n  de  ,Laverdens  seraient  admis  ou 

qui  venou  d’a  ™-0nlent  de  1 épreuve  par  assis  et  levé, 
hivernent  à rpçV?!r  • !e.lî  Sur  e mode.  de  délibérer  rela. 
été  siirnric  ’’  'j'-  e sc’jeurs  > plusieurs  individus  ont 

„UP  /“  °d;iram  dans  l’enceinte  des  électeurs  ; 
îriKï8  temwa^e  a motivé  la  juste  demande 
ces  trenf  j"la  ’ 1T!fîs  ■>  sans  vouloir  1 accorder , 
levé  et  nue  lpU  Peu*el®  ?nt.  expulsés  par  assis  et 
ont  concoum  ri 27  ^,‘<jf?!ent  sans  droit  et  qualité 
divisée  à un  eUr,expu  s,'on  ’ cllle  l’assemblée  éioit 
fauche  Z P°m  ’ qU  A y avoit  côté  droit  et  côté 
fa»  «p’„K!e  C“  °“  '“P”1*  la  ta>~e  pou, 

nar\1i  T® /a3Se^b!(fe  a aj°uté  au  mode  prescrit 
Ses  nouvoî  Z6"105"  ’ re’ativement  à la  vérification 

cett/ST  ’ Cant  lms  commission,  spéciale  ; que 
cette  double  commission  étoit  inutile  , parce  qrte  la 

Part^cle  VI  T ’ d?aPrès  ies  dépositions  de 

1 le  la  loi  du  premier  vendémiaire  an  4, 

seu.e  a explique  en  quoi  consistait  cette  vérification 

e presentoit  d autre  travail  que  la  reconnoissam-J 


; , .r  cette  verincation 

des  mdvi0,t  d aUUe  ,1iaVai!  q-us  !a  rec°nnoissance 
ividus  porteurs  ou  procès-verbal  de  leur  no- 
mination , et  le  calcul  du  nombre  d’un  à raison-  de 

îeUsséC^S.C,t0yei;S-.ayant  dr°k  de  voter^  qufSelîi 

des  vo, ans  d 7rpS  e,eCtoraL!, ne  cotiState  ni  la  quantité 
des  cantn  d primaire,  ni  le  nombre 

formnt  rr  ’t-n‘  cdui,  de*  assemb!ées  , quoique  la 

suite  a la  loi  du*5  ventôse , l’ait  prescrit  ; que  , d’après 


<5i 

ces  règles  , la  constitution  et  la  pratique  , îe  corps 
électoral  devait  admettre  les  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  constituées  le  premier  germinal  ? et  rejetet 
ceux  portés  par  telles  tenues  postérieurement  , qui 
d’ailleurs  n’étoient  que  des  rassemblernens. 

J’ajoute  que  ce  corps  électoral  a entrepris  sur  les 
pouvoirs  spécialement  réservés  par  la  consiiluhon  au 
Corps  législatif,  en  statuant  sur  la  validité  dès  opérations 
des  assemblées  primaires  ; qu’il  a méprisé  les  droits  du 
peuple  en  rejetant  les  frois  électeurs  de  Lavardens , où 
il  n’y  avoit  point  eu  de  seconde  assemblée  ; qu’outre 
qu’elle  en  a imposé  en  avançant  que  les  noms  des 
membres  du  second  bureau  n’étoient  pas  déclinés  , et 
qu’elle  ,a  dénaturé  le  fait  qui  a donné  lieu  à la  rixe 
qui  s’y  est  élevée  , elle  a commis  une  ioconsiitution- 
naiité  ; qu’eîîe  en  a commis  une  double  à Fégard  des 
assemblées  d’Auch  et  de  Saramorr  , non-seulement  en 
rejetant  ceux  élus  dans  lès  trois  assemblées  primaires, 
du  premier  , mais  encore  en  les  rejetant  après  avoir 
reconnu  et  inséré  au  procès-verbal  qu’elles  avaient  lé- 
galement opéré  : ^ T 

Qu’elle  a pareillement  vigie  la  constitution  en  se 
permettant  de  trier  , de  choisir  les  électeurs  nommés 
par  les  assemblées  postérieures  tenues  dans  les  deux 
sections  de  Lectoure  et  dans  celles  de  Montfort  et  Si- 
morte  au  préjudice  de  ceux  nommés  dans  les  assem*- 
blées  du  premier. 

Je  dis  que  l’assemblée  électorale  a manifesté  une 
partialité  évidente  en  dénaturant  les  faits , et  en  taisant 
que  le  citoyen  qui  avoit  été  frappé  dans  l’assemblée 
de  Lavardens  n’y  avoit  point  donné  lieu  , et  qu’au 
contraire  il  s’était  conduit  avec  prudence  et  sagesse  ,, 
puisqu’il  s’étoit  borné  à observer  à l’orateur  , qui 
sayoit  de  jeter  l’effroi  dans  rassemblée , qui  conjuro'i 
sur  la  tête  des  citoyens  tous  les  fléaux  du  ciel  et  de 
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-la  terre,  que  ces  temps  désastreux  étaient  passés  , qu'ils 
ne  reviendraient  plus . 9 * 

Je  dis  mie  l'arbitraire  et  Pespnt  de  parti  qui  ont  ré*né 
«ans  cetto  assemblée  sont  évidens  , puisque  la  même 
commission  qui  a fait  expulser  les  trois  électeurs  de 

avaruen*  , sous  !e  prétexte  qu’un  citoyen  avoit  été 
chasse  a coups  de  bâtons  ; la  même  commission  a fait 
ie  rapport  sur  la  tenue  de  l’assemblée  de  Valence,  dont 
le  procès  verbal  que  je  tiens  constate  qu’une  délibé- 
ration très- sage  qui  concernoit  de  jeunes  volontaires 
en  congé  temporaire  qui  demandaient  à vqter  fut 
attaquée  par  un  seul  individu,  quoique  prise  à la  grande 
majorité  , lequel  individu  parvint  à semer  le  trouble  et 
la  division  dans  rassemblée  à un  tel  point,  qu’il  se 
forma  deux  partis  qui  se  livrèrent  bataille  à coups  de 
bâton  dans  le  lieu  de  la  séance;  et  cependant  ce  fait 

P^ssé  sous  silepce  , et  les  électeurs  admis  sans 
jûiiîictîJle  , même  sans  observation. 

Je  ois  que  Je  despotisme  a présidé  dans  celte  assemblée, 
et  que  la  liberté  en  a été  bannie  ; que  la  retraite  des 
121  membres  a été  fondée  , puisqu’on  méprisoit  les 
choix  du  peuple , qu’on  violoit  ouvertement  là  consti- 
tution , et  en  connaissance  de  cause;  et  que  , d’après  les 
violences  auxquelles  s’est  portée  la  garde  extraordinaire 
formée  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
1 administration  centrale  du  département  pdont  l’incom- 
pétence était  certaine  , et  sur  la  réquisition  du  président 
du  corps  électoral , garde  composée  des  membres  scis- 
sionnaires  des  assemblées  primaires  d’Auch  ; que  d’après 
ces  violences,  il  a été  impossible  aux  121  électeurs  qui 
s étoient  retirés  , de  rester  assembles  , ni  de  procéder  à 
une  double  élection , sans  courir  des  risques , et  sans 
exposer  la  tranquillité  publique,  puisque  la  municipalité, 
qui  avoit  voulu  arrêter  ces  excès  et  ces  fureurs  , avoit 
couru  le  risque  de  la  vie,  en  présence  et  sous  les  yeux 
du  président  du  corps  électoral,  maintenant  député  au 
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Conseil  des  Cinq-Cents,  et  du  commissaire  du  Direc* 
toire  exécutif,  qui  contemploient  froidement  cet  outrage 
fait  aux  magistrats  du  peuple* 

Je  dis  enfin  qu’il  y a eu  despotisme  * oppression, 
et  abus  de  pouvoirs  ; que  le  corps  électoral  n’a  pu 
interdire  la  parole  , censurer  , expulser  , livrer  à la 
garde  des  électeurs  protestans  ; que  le  prétexte  qu’ils 
ne  pouvoient  parler  en  nom  collectif  étoit  absurde  ; 
qu’on  devoit  les  entendre  , et  qu’ils  avoient  le  droit 
d’énoncer  leur  protestation  , puisqu'en  vertu  de  V arrêté 
qui  portoit  qu'aucun  étranger  ne  seroit  introduit  ni 
entendu  , l’officier  ministériel  chargé  de  la  notifier 
avoit  été  écarté  par  la  garde  ; que  de  l’ensemble  de  ces 
faits  il  résulte  que  les  opérations  du  corps  électoral 
sont  l’ouvrage  de  la  partialité , de  l’arbitraire , du  despo- 
tisme ; qu’il  n’y  a pas  eu  de  liberté  ; qu’il  a été  porté 
atteinte  à la  souveraineté  du  peuple  ; que  ce  corps  â 
entrepris  sur  les  droits  et  sur  l’autorité  au  Corps  légis- 
latif ; que  les  formes  constitutionnelles  nont  point  été 
observées , et  que  la  constitution  a été  violée. 

Si  le  Conseil  croit  ces  réflexions  conformes  aux  prin- 
cipes , et  qu’il  juge  que  les  opérations  du  corps  électoral 
du  département  du  Gers  ne  sont  pas  valables  , au  con- 
traire qu’elles  sont  inconstitutionnelles  , il  garantira  les 
élections  prochaines  des  menées , je  dis  plus  , des  fureurs 
des  anarchistes  : autrement  tous  ceux  dont  l’ambition 
ne  seroit  pas  satisfaite  , fortifiés  par  un  tel  exemple  , 
formeroient  des  assemblées  postérieures  , nommeroient 
un  pareil  nombre  d’électeurs  que  les  premiers  , et,  à la 
faveur  de  ces  intrîgans  qui  jetteroient  l’effroi  dans  ras- 
semblée , usurperoient  par  la  violence  une  majorité 
factieuse  qui  nommeroit  des  représentai , des  adminis- 
trateurs et  des  juges  qui  porteroient  le  désordre  dans  le 
corps  social;  l’anarchie  renaitroit  ; tous  les  momens  du 
Corps  législatif  seroient  absorbés  par  les  difficultés 
qui  naîtraient  de  ces  élections}  et  la  paix > cette  digne 
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fille  du  ciel,  que  les  bons  Français  invoquent  chaque 
jour , parce  qu’elie  donneront  le  bonheur  au  monde  , 
qu’elle  procureront  à nos  braves  défense  urs  un  repos 
bien  mérité  , qu’elle  les  râmèner oit  dans  les  bras  de  leurs 
pères  , de  leurs  épouses  , de  leurs  fils,  qui  tous  vous  les 
redemandent , et  les  appellent  avec  cette  vive  effusion 
de  cœur  qui  prouve  que  c’est  un  besoin  pour  eux  de 
les  voir , de  les  embrasser  , de  les  posséder,  et  de  les 
mettre  à la  tête  de  leurs  ateliers  et  de  leur  agriculture 
qui  languissent , la  paix  seioit  reléguée  peut-être  pour 
jamais  du  sein  de  la  France , et  son  sol  seroit  encore 
une  fois  abreuvé  du  sang  des  plus  pures  victimes.  Le 
Conseil  préviendra  donc  toutes  ces  calamités  en 
empêchant  de  se  propager  le  dangereux  exemple  pro- 
duit par  le  corps  électoral  du  département  du  Gers  , 
et  en  annullant  ses  opérations  qui  sont  en  opposition 
avec  la  constitution. 

Votre  commission , à la  majorité  , pense  que  le  Conseil 
des  Anciens  ne  peut  approuver  la  résolution. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


( N?.  I.  ) 

Vingt-quatre  germinal , cinquième  année 
de  la  République» 

Extrait  du  procès  - verbal  de  V administration 
municipale  d*  Auch  y à raison  des  événemens  arrivés 
ce  jour  et  pendant  la  nuit » 

L’an  cinquième  de  la  République  française,  une  et  indivisible,  ee 
îe  vingt -quatre  germinal,  nous,  adniinisiTateurs  municipaux  de  la 
commune  d’Auch  , déclarons  que  , s’étant  élevé  dans  l’assemblée 
électorale  une  discussion  relative  à l’admission  ou  rejet  de  trois 
électeurs  du  canton  de  Lavardens , à suite  de  laquelle  cent  trente 
membres  de  cette  assemblée  ont  cru  devoir  se  retirer , le  président 
qui  se  trouve  en  même-temps  président  de,  l’administration  centrale , 
a écrit  une  lettre  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  cette 
administration^  pour  lui  demander  une  gardé  de  cinquante  homme»  j 
‘ que  malgré  que  cette  réquisition  dût  nous  être  faite  comme  étant 
chargés  de  lai  police  , cette  garde  a été  néanmoins  commandée  et 
armée  par  ordre  du  département  , et  qu’on  a affecté  de  prendre 
en  entier  dans  la  classe  des  hommes  qui  se  sont  signalés  dans  cette 
commune  pendant  le  temps  du  terrorisme  , et  qui  soin  tous  du  nombre 
de  ceux  qui  firent  scission  lors  des  dernières  assemblées  primaires. 
Cette  garde  a fait  des  patrouilles  dans  la*  ville  , montrant  une  au* 
dace  la  plus  déterminée,  ce  qui  a fait  craindre  aux  amis  de  l’ordre 
les  événemens  les  plus  sinistres , et  ensuite  elle  a été  s’emparer  du 
corps-de-garde  de  la  maison  commune.  Ces  craintes  ont  déterminé 
les  citoyens  paisibles  à nous  invier  de  requérir  la  colonne  mobile 
pour  , en  imposer  à ces  hommes  féroces  j mais  voyant  que  cette 
démarche  tendroit  à opposer  la  force  à la  force  , et  que  sans  doute 
il  en  résulteroit  un  choc  qui* occasionnèrent  des  malheurs  dans  cette 
commune  , notre  prudence  nous  a déterminés  à ne  point  déférer  à 
cette  invitation:  5 nous  nous  sommes  seulement  rendus  à la  maison 
Rapport  de  Ferrand- Vaillant*  E 
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«ommune  pour  savoït  - du  commandant  de  cette  garde  en  vertu  de 
quels  ordres  elle  avoit  été  requise  et . armée  ; nous  l’avons  à cet 
effet  fait  inviter  de  monter  dans  la  salle  de  nos  délibérations  , à 
quoi  il  s’est  refusé  , en  disant  qu’il  ne  nous  reconnoissoiu  pas.  Que 
vers  dix  heures  du  soir  il  s'est  élevé  une  rixe  dans  un  café  qui 
est  dans  une  partie  séparée  de  la  maison  commune  , entre  le  citoyen. 
2>eren , fils  cadet,  et  un  électeur;  qu’à  suite  de  cette  rixe,  dans 
laquelle  il  n’y  avoit  pas  eu  d’excès  commis  , cette  garde  s’est  rendue 
en  foule  à ce' café,  et  s’est  saisie  de  ce  jeune  homme  (Seren), 
de  même  que  des  citoyens  Soupex  fils  , Gimbrere  fils  , Seren  aîné , 
Laport'e  cadet , Pouydebat  fils  aîné , Peralo  fils , et  Dagusau  qui  se 
trouvèrent  là  dans'  ce  moment  , et  les  traînoient  au  co  ps-de- 
garde  en  les  mutilant  de  coups  de  baïonnettes  et  de  coups  de  crosses 
de  fusil.  Le  bruit  qu’occasionnoit  ce  tumulte  attira  les  citoyens 
Couquet  et  Barada , deux  de  hous  , à la  maison  commune  ; qu  é- 
tanr  là  , le  citoyen  Barada  , revêtu  de  son  écharpe , ont  voulu 
empêcher  que  ces  jeunes  gens  ne  fussent  immolés  : ils  ont  en  con- 
séquence crié  obéissance  à la  loi.  Nous  avons  eu  la  douleur  de 
trouver  des  hommes  sourds  à nos  voix  , d être  méconnus , insultés 
et  menacés,  d’être  assassinés  nous-mêmes,  et  ce  qui  auroit  vrai- 
semblablement été  exécuté , tant  leur  rage  étoit  à son  comble  , si 
îe  citoyen  Delpech  , officier  de  ia  garde  nationale  , alors  de  ser- 
vice , n’avoit  déployé  toutes  ses  forces  pour  empêche*  les  excès 
auxquels  ces  hommes  vouloient  se  livrer.  Cette  scène  s’est  passée 
sur  la  place  où  esc  la  maison  du  citoyen  David /9  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l’administration  centrale , et  à une  très-pètite 
distance  de  ses  fenêtres,  où  il  étoit  lui -même  avec  le  citoyen  Carrere  9 
président  de  l’administration  , sans  cpu’ïîs  aient  daigné  venir  inter- 
poser leur  autorité  , qui  auroit  sans  doute  été  bien  puissante  , puisque 
.ces  hommes  étoienc  là  par  leur  ordre.  De  tout  quoi  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal  que  nous  avons  signé.  Couquet  , 
Barada , Baron  et  Pmnieres , administrateurs  municipaux'. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  y Cou  N QU  et,  administrateur  , président. 

Baudet  , secrétaire . 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  police  gcnêrate  d 
1‘ administration  centrale ^du  département  du  Gers,  le  1 5 floréal  an  5 
de  la  République  une  et  indivisible  , ainsi  qu  aU  commissaire  dji 
Directoire  exécutif  prés  cette  administration * 

Jf.  suis  informé  , citoyens,  que  îe  il\  germinal  dernier  i3o  membres 
de  l’assemblée  électorale  ayant  cru  devoir  se  retirer  de  cette  assem- 
blée à suite  d’unç  discussion  qui  avoir  pour  objet  l’admission  ou  la 
rejet  de  quatre  électeurs  du  canton  de  Lavardens,  le  président  de 
votre  administration  , qui  présidoit  aiissi  alors  l'assemblée  électorale , 
écrivit  au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  votre  même  admi- 
nistration -,  pour  lui  demander  une  force  armée  dô  v5o  hommes.  En 
vertu  de  cette  demande  , qui  devoit  être  adressée  à T administration 
municipale  comme  spécialement  chargée,  de  la  police,  le  départe- 
ment commanda  et  arma  lui-même  cette  garde,  qui  fut  entièrement 
choisie  dans  la  classe  des  hommes  qui  se  sont  le  plus  signalés 
sous  le  régime  de  la  terreur  , et  ont  fait  scission  lois  des  dernières 
assemblées  primaires. 

Aprèspavoir  circulé  pendant  quelque  temps  dans  la  vide,  les  pa* 
trouilles  dont  cette  garde  étoit  composée  se  sont  emparées  dit  corps* 
de- garde  d^  la  maison  commune. 

- L'administration  municipale , dans  la  crainte  d’occasionner  dti 
tumulte,  crut  prudent,  de  ne  pas  déférer  à la  -demande  qui  lui  étoit 
faite  par,  plusieurs  citoyens  , de  requérir  la  colonne  mobile,  mais 
se  rendit  à la  maison  commune  pour  savoir  du  commandant  de  cette 
force  armés  en  vertu  de  quels  ordres  elle  avoir  été  requise.  Le 
commandant , invité  par  la  municipalité  à se  rendre  dans  le  lieu  de 
ses  séances,  s’y  est -refusé  avec  hauteur,  et  lui  a lait  répondre 
qu’il  nêja  connoissob  pas. 

V ers  les  dix  heures  du  soir , à la  suite  d’une  rixe  élevée  dans 
un  calé  attenant  à la  maison  commune,  entre  le  citoyen.  Seren  , 
dis  #:det , et  un  électeur,  cette  même  garde  s’est  portée  en  foule 
à ce  café  y et  quoiqu'il  n’eût  été  commis  aucune  voie  de  fait  , s’esc 
emparée  dudit  Seren,  ainsi  que  des  citoyens  Soupex  fis , Gimbrere 
fils,  Seren  aine,  Laporte  cadet,  Pouydebat  fils  aine,  et  Dagusan 
qui  se  trouvèrent  là  dans  le  moment  : elle  les  a rous  -entraînés  au 
corps-de- garde  , en  les  mutilant  a coups  de  baïonnette  et  à coups 
de  crosse  de  fusil. 

Les  citoyens  Counquet  et  B-arada , tous  deux  Glaciers  municipaux, 
dont  l’un  étoit  revêtu  de  son  écharpé,  étant  accourus  au  bruit  oc- 
casionné par  ce  tumulte,  et  ayant  voulu,  au  nom  de  la  loi» 
s’opposer  à ces  violences , ont  été  méconnus , insultés  et  menacés, 
même  d’être  assassinés. 
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On  m’assqre  que  cette  scène  scandaleuse  a eu  lieu  devant  la  maison 
<3  u commissaire  du  Directoire  exécutif  près  votre  administration  , 
sans  que  ce  fonctionnaire  public  , alors  à sa  fenêtre  avec  votre  pré- 
sident , air,  non  plus  que  lui,  fait  aucune  démarche  pour  arrêter  ce 
désordre. 

Je  vous  charge  , citoyens  , de  me  rendre  , dans  la  décade  qui 
suivra  la  réception  de  la  présente  , un  compte  exact  et  détaillé  de 
ces  divers  événemens.  Vous  me  ferez  connoître  les  motifs  de  la 
conduite  que  l’on  reproche  à vôtre  administration , et  s’il  est  vrai 
qu’elle  ait  elle-même  requis  et  désigné  les  hommes  de  garde,  sans 
la  participation  de  la  municipalité  ; vous  m’instruirez  aussi  des  mesures 
que  vous  avez  dû  prendre  pour  que  les  abus  de  pouvoir  et  les 
atrentats  contre  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  , qu’on  impute  à 
la  force  armée,  ne  testent  pas  impunis. 

Salut  et  fraternité. 

Signé , Cochon. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé , Baylac  pour  le  président. 

Cazaux , secrétaire . 

Pour  copie  conforme  à l’extrait  adressé  par  l’administration  dépar- 
tementale à la  députation. 

Signé , Labcrde,  des  Cinq-Cents. 

( N°.  II.) 
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Extrait  du  proces-verbal  de  la  première  séance  de  V assemblée 
primaire' du  canton  de  Valence  au  département  du  Gers,  déposé 
au  greffe  de  V administration  municipale.  < 

Le  premier  germinal  an  cinquième  de  la  République  française , 
en  vertu  de  la  loi  et  de  la  convocation  légalement  faite,  se  sont 
assemblés  cejourd’hui  , dans  le  temple  de  la  commune  de  Valence  , 
chef-lieu  de  canton,  à onze  heures  c!u  matin,  les  habitans  des  com- 
munes de  Valence,  Maignànt,  ie  Grand  - Thauzéa  , Flarambel  * 
Cassaigne  , Roques  , le  Busca,  Messencoir.e  , Ampeils,  Lagardere, 
Pardeiihan  Besolles  , Baucaire  et  Bonas , composant  ledit  canton. 


a l'effet  de  nommer  quatre  électeurs  pour  assister  à l’assemblée  élec- 
torale du  departement  du  Gers. 

D abord  il  a été  choisi , pour  composer  le  bureau  provisoire,  les 
citoyens  Basin,  président  5 Boyer  père,  Thcre  , Daubas  pour  sera- 

eurs’  commç  a7anc  Psru  jes  Plus  anciens,  et  le  citoyen  Daubas , 
comme  ayant  paru  le  plus  jeune  , pour  secrétaire. 

Le  résident  a annoncé  à 1 assemblée  qu’il  falloir,  pour  composer 
ic  tui.  au  definitif,,  que  chaque  votant  portât  un  billet  de  cinq  su- 
jets qU  il  croirait  être  les  plus  capables  , pour  être  remis  ostensiblement 
oans  un  vase  a ce  destiné  sur  le  bureau,  et  qu’il  portât  et  remît 

un  autre  billet  contenant  son  nom,  dans  un  autre  vase 
aussi  destine  a ce  sujet. 

En  conséquence  le  citoyen  Boyer,  agent  municipal,  qui  se  trou- 
vent a la  tribune  , a fait  i appel  nominal  de  tous  les  votans  com- 
pas et  énoncés  dans  une  liste  qui  a été  arrêtée  par  1 administration 

nicipaie  j et  en  suivant  cet  ordre,  chaque  votant  a porté  et  remis 
tort  tranquillement  dans  un  desdits  vases  son  billet  de  nomi- 
ne. non  e3  membres  devant  composer  le  bureau  définitif,  et  un  autre 
1 ^ £onrenant  son  nom  , dans  lautre  vase. 

Apres,  qae  tous  ceux  de  l’assemblée  ont  eu  ainsi  voté  , le  citoyen 
1 ieuvieue  cadet  a demandé  ia  parole  et  a représenté  qu’ayant  fait 
trois  campagnes  pour  l’établissement  de  ia  République,  il  deman- 
ûoit  ainsi  que  beaucoup  d’autres  volontaires,  dette  reçus  à vote». 
A cela  le  citoyen  Boyer  , agent  municipal , qui  étoit  à la  tribune  , 
i1C  L!£  demande  de  Meuvielle  étoit  prématurée,  ainsi  que  celle 
e ses  camarades  , et  quelle  dévoie  être  renvoyée  jusqu’après  la 
co  position  du  bureau  définitif;  à quoi  ceux-ci  ont  répliqué  qu’on 
e.  pou  » ou  es  priver  de  voter  pour  la  nomination.  des  membres 
qpi  cevuimt  composer -le  bureau.  Boyér  a répondu  qu’il  persistoit 
dans  ce  qu’il  avoir  dit.  * 

T ^t0y€n  Lacoste  est  monte  aussi  à la  tribune  pour  appuyer 

6.  ïie  e ^°yer.  » cependant  cçs  derniers,  ainsi  que  les  voloa- 
taires  , ont  îequis  le  bureau  de  se  prononcer  sur  leurs  differens. 

Le  bureau,  après  avoir  réfléchi  sur  la  prétention  des  volontaires 
u smmes  raisons  qui  leur  étoient  Apposées  , a répondu  , par  la  voie 
u presi  u.it,  qu  il  réréroit  a I assemblée  la  décision  de  la  question  : 
en  conséquence  1!  l’invita  à se  diviser  , et  de  se  mettre  sur  deux 
coionnes-,  dont  l’une  se  composerait  de  ceux  qui  se  décideraient 

1 ,,av5u5  c ' oloutaiies- , et  i autre  de  ceux  qui  seraient  en  faveur 
de  1 opinion,  de  Boyer  & Lacoste. 

Cette  décision  du  bureau  a été  agréablement  adoptée  par  les  vo- 
or-taires,  Boyer  Lacoste  , et  par  l’assemblée  elle-même.  Les  vo- 
o marnes  ayant  été  requis  de  passer  dans  le  sanctuaire  du  temple, 
^'■re  p<r,r  une  balustrade  , afin  de  laisser  délibérer  tranquillement 
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l’assemblée,  y ont  déféré  de  suite.  Les  choses  en  étoient  là  lorsqu'un 
individu  est  monté  a la  tribune  jet,  apres  avoir  demande  la  paiole, 
il  a réclamé  contre  la  prétention  des  volontaires  , la  decision  u 
bureau  et  1 assentiment  de  1 assemblée.  . , 

Les  volontaires  ayanr  crié  à cet  individu  de  descendre,  il  s est 
obstiné  - de  garder  la  parole;  le  président  la' lui  ayant  a plusieurs 
fois  interdite,  il  est  enfin  descendu,  et  pars  suite  des  provocations 
qui  avaient  eu  lieu  de  par:  et  d autre  , il  s est  éleve  une  rixe  si 
violente  , que  la  balustrade  a ete  franchie  , et  les  deux  partis  en 
sont  venus  aux  mains  , et  se  sont  ciueliement  battus  a coups  e 
poings  et  a coups  de  bâton.  Le  citoyen  Boyer,  agent  miminpL 
qui  a employé  ses  soins  à les  séparer  , a reçu  un  coup  e aton 
sur  la  main;  Cette  querel  e auroit  eu  infailliblement  des  suites  plus  . 
fâcheuses , si  des  personnes  bien  intentionnées  et  amies  da  d’ordre 
n’eussent  f it  tous  leurs  efforts  pour  séparer  les  deux  partis.  L’heure 
de  six  heures  étant  arrivée  , et  considérant  que  dans  la  couleur  ou 
combat  qui  venoit  d’avoir  lieu,  il  némic  pas  possible  oe  continuer 
la  séance  , le  président  a annoncé  à l’assemblée  que  1 heure  ou  de- 
voir finir  la  séance  étoit  arrivée,  et  l’a  renvoyée  au  lendemain  a 

huit  heures  , attendant  neuf.  . . 

De  tout  quoi  m été  dressé  le  présent  procès-verbal  les  jours  mois 
et  an  que  dessus.  Basin  , ; président  ; Paul  Tnore  , Daubas  , ooyer  a 
scrutateurs  , et  Daubas  , secrétaire. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé , Laîorcade,  president. 

Daubas,  secrétaire . 


Extreh  du  proces-verbal  de  rassemblée  primaire  du  can ton  de  lavas- 

dens  y séance  du  5 germinal . 

Et  advenu  le  5 germinal  de  l’an  5,  à l’heure/e  dix  du  marin  , 
l’assemblée  primaire  du  canton  de  Lavaidens  ajournée  à ce  jeu  » 
........  Le  président  a aussi  fai:  lecture  de  Uarçsse  aux 

Français  par  le  Directoire  exécutif  . • • • ; ■ * P^n.s  moment  < 

citoyen  Conadc  médecin  , a demandé  la  pa-oie  qui  lui  a été  accorde  . 
Il  a été  à la  tribune  ec  a demande  d expliquer  en  patois  a us 
adresse  pour  éclairer  les  citoyens  qu’il  prétendoit  ne  l avoir  pas  bien 
comprise  ; et  à peine  eut-il  commence  1 explicutiop  qui  avoir  pr  » 

il  se  jeta  dans  une  digression  dans  laquelle  il  annonça  orage  > 
tonnerre  y la  foudre  y la  grêle.  A ces  mets  extraordinaires,  *e  citoy 
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Carrare  cîe  Lavardens  dit  à haute  voix  : La  grêle  et  la  foudre  ont  passe , 
elles  ne  reviendront  plus. 

Le  président  sur-le-champ  a rappelé  l’interrupteur  à l’ordre.  Dans  ce 
moment  le  modonna-ire  en  s’agitant  cria  quion  jette  cet  homme  dehors „ 
Dans  le  même  instant  deux  citoyens  de  la  commune  de  Castel-Gelans 
criant  a haute  voix  que  la  grêle  alloit  tomber , leva  un  gros  bâton  et 
menaça  ledit  Carrera , et  â son  exemple  il  y eut  plusieurs  bâtons  levés  et 
dirigés  contre  ledit  farrere  , qui  fut  saisi  et  m s dehors  â coups  de  bâton 
par  ses  agresseurs  , ce  qui  causa  une  grande  frayeur  dans  la  salle:  Le 
président  mit  roue  en  œuvre  pour  ramener  Tordre  et  rérab'ir  le  calme,  et 
y étant  parvenu  le  citoyen  Jacques  Cortade  demanda  la  parole  , et  monté 
à la,  tribune  il  demanda,  au  nom  de  plusieurs  citoyens,  que  la  séance  fut 
levée  et  ajournée  à un  jour  certain  , et  dans  toute  autre  commune  que 
celle  de  Lavardens.  L’assemblée  se  leva  de  toutes  parts  et  demandas 
hauts  cris  1 ordre  du  jour.  Un  autre  citoyen  s’approcha  du  bureau,  fît  la 
aiême  motion , qui  fut  de  nouveau  rejetée  par  rassemblée  , etc. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Thermidor  an  V. 
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